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LOIS 





LOI n° 58-496 du 22 mai 1958 portant reconduetion de la loi 
n° 656-258 du 16 mars 1566 autorisant le Gouvernement à 
mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion 
économique, de progrès social et de réforme administraiive 
et l'habilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles en 
vue du rétablissement de l'ordre, de la protection des 
personnes et des biens et de la sauvegarde du territoire, 
complétée, modifiée et reconduite par les lois n° 57-832 du 
26 juillet 1957 et n° 57-1203 du 15 novembre 1957 (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Article unique. — Les dispositions de la loi n° 56-258 du 
16 mars 1%%6, complétée, modifiée et prorogte par celles des 
lois n° 57-832 du 26 juillet 1957 et n° 57-1203 du 15 novem- 
bre 1957, sont reconduites jusqu'à l'expiration des fonctions 
du présent Gouvernement. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 22 mai 1938. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT, 
Le ministre de l'intérieur, 
Fous. nes. Le ministre de l'Algérie, 
ANDRÉ MUTTEN. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
PIERRE DE CHEVIGXÉ. 





Los n° 38-496. TRAVAUX PREPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 7460. 
Rapport de M. Gagnaire, au nom de la commission de l'intérieur, n° 7472. 
Discussion et adoption le 20 mai 1958. 


Conseil de la République : 
Projet de loi, adopté par l'Assemble nationale, n° 451, session 1957-1958 
Rapport de M. Pugnet, au nom de la commission de l'intérieur, n° 452, 
session 1997-1958 
Discussion et adoplion après discussion immédiate le 21 mai 1958, 
Assemblée nationale : 
Acte pris de l'adoption conforme le 21 mai 1958. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





Délégation de signature. 





Le président du conseil des ministres, 


Vu le décret n° 472533 du 23 janvier 1947 aulorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 4 avril 1959, modifié par le décret du 5 juin 
4950, relatif à la récrganisation de la dé‘ense nationale ; 

Vu le décret du 2 avril 195 portant nomination du secrétaire 
général permanent de la défsn<e Aaationaie ; 

Vu le décret du 9 novembre 1955 portant nomination du secrétaire 
général adjoint de la défense nalicnale ; 

Vu le décret du 14 mai 1958 portant nomination des membres cu 
Gouvernement, 
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— 


Arrête : 


rt. fr — Délégation permanente est donnée à M. Chodron de 
Courcel (Geoffroy, secrétaire général permanent de la défense nativ- 
pale, à l'effet de signer, dans la limite de ses attributions, au 
nom du président du conseil des ministres : 

{jo Tous actes, arrêtés, décisions en malières administratives et 
finsncières, à l'exclusion des décrets; 

0 Toutes ordonnances de payement, de virement, de délégation, 
toutes pièces justificatives de dépenses, tous ordres de recelles, 
toutes décisions portant engagement de dépenses, tous marchés 
de fournitures, conventions, contrats et avenants, les arrêtés de 
débets et états exécutoires, les arrêtés de répartition de crédits et, 
en général, toutes opérations comptables. 


Art. 2 — En cas d’empêchement de M. Chodron de Courcel, la 
déégation prévue à l’article {er sera exercée par M, le général de 
brigide aé rienne Andrier (Gilbert-Louis-Joseph-Marie), secrétaire 
général adjoint de la défense nationale, 

Art. 3 — En cas d’empéchement de M. Chodron de Courcel et de 
M. le général de brigade aérienne Andrier, la délégation prévue à 
l'alinéa 2? de l'article 1° du présent arrêté sera exercée par M. le 
colonel de Bruc de Montplaisir (Joseph-Marie-Antoine-Raoul-Gué- 
thénoc). 

art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 22 mai 1958. 

PIERRE PFLIMUIN. 





MINISTERES D'ETAT 





Cabinet du ministre, 
Le ministre d'Etat, 


Vu le décret modifié no 48-123 du 28 juillet 1948 portant règle- 
ment d'administration publique en ce qui concerne les cabinets 
ministériels ; 

Vu les décrets des 144, 13 et 17 mai 1958 portant nomination des 
membres du Gouvernement, 


Arrête : 
Art, 1er, — Sont nommés au cabinet du ministre d'Etat: 


Chargés de mission. 
M. Goudouneix (Serge). 
M. Vaye (Louis). 


Chef du secrétariat particulier. 
Mile Beliaux (Lucienne), 


Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et prendra effet à compter du 17 mai 1958. 


Fait à Paris, le 21 mai 1958. 
MAX LEJEUNE. 





MiNISTERE DE LA JUSTICE 





Grefñers. 


Par arrêté du 16 mai 1958, M. Vu Dinh Tuong, commis greffier 
Prtipal de re classe des services judiciaires de l’Indochine, est, 
à compter du 4 février 1958, intégré dans le corps des secrélaires 
de parquet à la classe principale (ï° échelon), avec ancienneté dans 
cel échelon remontant au %6 octobre 1957, et titularisé dans le grade 
Correspondant. 

e Vu Dinh Tuong est affecté au tribunal de première instance 
miens. 





Par arrêté du 16 mai 1958, le congé de longue durée dont M. Robert 
André), grelfle: de classe principale (% échelon) au tribunal de 
Première Instance de la Seine, bénéficie depuis le 9 octobre 1957 
est renouve'é pour une nouvelle période de six mois, à compter du 
avril 1958, sans retenue de traitement, 





ne. +0. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Administration centrale, 





‘ 

Par arrêté du 29 avril 1958, les commis de nationalité française 
des cadres marocains dont les noms suivent sont tilu arisés dans 
le cadre des adjoints administratifs du minisière des affaires 
étrangères dans les conditions suivantes : 


(A compter du 8 août 1956.) 


Mme Ayala (Marie), en qualité d'adjoint administratif chef de 
ES # échelon, pour prendre rang dans l'échelon du 1° décem- 
re 1954, 

M. Camp (Rent), en qualité d'adjoint administratif chef de 
groupe, {7 échelon, pour prendre rang dans l'échelon du 31 juillet 
1956. 

Mme Roisse (Penise), en qualité d'adjoint administratif, 5 éche- 
lon, pour prendre rang dans l'écheon du 18 avril 1%%. 

.M. de Souza (Jean), en qualité d'adjoint administratif, 3e cche- 
In, pour prendre rang dans l'échelon du 21 juillet 1955. 


(A compter du fer mai 1957.) 


Mme Daurier de Piessac (Jeanne), en qualité d'adjsint adminis- 
tratif, 4 échelon, pour prendre rang dans l'échelon du {7 janvier 
1956. 

(A compter du 1er juillet 1957.) 

Mme Dousset (Renée), en qualité d'adjoint administratif, 3e éche- 

lon, pour prendre rang dans l'écheion du 1% mai 1956. 


La sténodactylographe de nationalité française des cadres maro- 
cains dont le nom suit est titularisée dans le cadre des stén 
dactylographes du ministère des affaires étrangères, dans les condi- 
tions suivantes : 


(A compter du fer décembre 1956.) 


Mme Fleury (Louisette), en qualité de sténodactylographe, %e éche- 
lon, pour prendre rang dans l'échelon du 24 décembre 1954. 


Les dactylographes de nationalité francaise des cadres marocains 
dont les noms suivent sont titularisées dans le cadre des ageats 
de bureau du ministère des affaires étrangères dans ies condilions 
suivantes : 


(A compter du 8 août 1%:6.) 

Mine Duchoud (Huguette), en ne nt d'agent de bureau, 7° échs 
lon, pour prendre rang dans l'échelon du 1er août 195%. 

Mme Marlin (Amélia), en qualité d'agent de bureau, 6° échelon, 
pour prendre rang dans l'échelon du 18 août 1954. 

Mme Pleignet (Anna), en qualité d'agent de bureau, 3% échelon, 
pour prendre rang dans l'échelon du 11 décembre 1954. 

Mlle Rocheteau (Coletle), en qua'ité d'agent de bureau, 2% éche- 
lon, pour prendre rang dans l'échelon du 24 février 1955. 


(A compter du 20 août 1956.) 


Mme Imperato (Jacqueline), en qualité d'agent de bureau, 2 éche- 
lon, pour prendre rang dans l'échelon du 15 mars 1%. 


(A compter du 16 décembre 1956.) 


Mme Esnault (Hélène), en qualité d'agent de bureau, 8e échelon, 
pour prendre rang dans l'échelon du 11 août 1953, 


(A compter du fer juillet 1957.) 


Mme Campana (Rese), en qualité d'agent de bureau, 5° échelen, 
pour prendre rang dans l'échelon du 11 mai 195%, 


—————— 


Par arrêté du 2% avril 1953, les janissaires de nationalité francaise 
appartenant aux cadres tunisiens dont ies noms suivent sont titu- 
larisés dans les cadres des chefs surveillants et agents de service 
du ruinistère des affaires étrangères, à compter du 19 août 195%, 
dans les conditions suivantes: 


M. Hanachi ben Mohamed Salah, en qualité d'huissier, 5 éche- 
lon, pour prendre rang dans l'échelon du 1° décembre 1957. 

M. Ahmed ben Mohamed Kaddour, en qualité d'huissier, & éche- 
lon, pour prendre rang dans l'échelon du 1 octubre 1956. 

M. Mahmoud ben Mustapha Rornaz, en qualité d'huissier, & éche- 
lon, pour prendre rang dans l'échelon du 4° octobre 1956. 
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Les chaouches letirés de nationalité française a partenant aux 
cadres tunisiens dont les noms suivent sont titularisés dans le 
cadre des chefs surveillants et agents de service du ministère des 
affaires étrangères, à compter du 19 août 1955, dans les conditions 
suivantes : 

M. Abderlkader ben Hadj Amor, en qualité d'huissier, 8° éche!on, 
pour prendre rang dans l'écheion du fer octobre 1956. 

M. Abdelkader Sarraoui, en qualité d’huissier, 8 échelon, pour 
prendre rang dans léchcion du 1e wctobre 1956. 

Les chaouches de nationalité française appartenant aux cadres 


tunisiens dont les noms suivent sont titularisés dans le cadre des 
agents de service du ministère des affaires 


chefs surveillants et :e Ps à 
étrangères, à compter du 19 août 1955, dans les conditions sui- 
vantes: 


qualité d'agent de service de 


Embarek, en 
dans l'échelon du 


M. Djel'oul ben 
pour prendre rang 


2% calézorie, Se échelon, 
4æ octobre 1956, 

M. Ben Abbes 
2e calégorie, Se 
4er octobre 1956. 

M. Azzouzi Larbi ben Mohamed ben Larbi, en qualité d'agent 
de service de 2e calegorie, ÿ échelon, pour prendre rang dans 
l'échelon du 1er octobre 1956, 

M. Embarek ben Djelloul, en qualité d'agent de service de 2e cat 
gorie, % éche:on, pour prendre rang dans l’échelon du 1e août 
1957. 

M. Ben Lakhdar Ahmed, en qualité d'agent de service de 2 caté- 
gorie, Ge échelon, pour prendre rang dans l'échelon du 9 octobre 
1956. 

M. Mouk Mohamed ben Dijelloul. ben Abdelkader, en qualité 
d'agent de service de 2 catégorie, 5° échelon, pour prendre rang 
dans l'échelon du {tr octobre 1956. 

M. Bacquart Abdeljelid, en qualité d'agent de service de 2 caté- 
gorie, 6 échelon, pour prendre rang dans l’éche'on du 1% octobre 
1956. 

M. Khademallah Mohamed, en qualité d'agent de service de 
% catézorie, 5e échelon, pour prendre rang dans l'échelon du 
4e octobre 1956. 

M. Ben Khelifa Lakdar, en qualité d'agent de service de 2% caté- 
gorie, w échelon, pour prendre rang dans l’échelon du 1+ octobre 
1956. 

M. Sayah Amor, en qualité d'agent de service de 2e catégorie, 
oe échelon, pour prenûre rang dans l'échelon du i®r octobre 1956. 

M. Tounsi Ahmed ben Be'garem, en qualité d'agent de service 
de 2 catézorle, 5e échelon, pour prendre rang dans l’échelon du 
1e octobre 1956. 

M. Bach Tarzi ben Hamza ben Hassouna, en qualité d'agent de 
service de 2e catégorie, 5° échelon, pour prendre rang dans l’éche- 
lon du 1er octobre 1956, 


d'agent de service de 


ben Salah, en qualité | 
rang dans l'échelon du 


échelon, pour prendre 





Par arrêté du 29 avril 1958, le conducteur d'automobiles de natio- 
nalité française appartenant aux cadres tunisiens dont le nom suit 
est tilulcrisé dans le cadre des conducteurs d'automobiles du minis- 


tère des aflaires étrangères, à compter du 4° août 1955, dans les. 


tonditions suivantes : 
M. Leloup (Martial), en qualité de conducteur d'automobiles de 
2° catégorie, hors classe, pour prendre rang du 24 mai 1 


Par arrêté du 7 mai 1958: 

La secrétaire sténodactylographe de nationalité française des 
cadres marocains dont le rom suit est litularisée dans le cadre des 
secrétaires sténodactylographes du ministère des affaires étrangères 
dns fes conditions suivantes: 


(A compter du 1e mars 1957.) 


Mile Cipris (Thérèse), en qualité de secrétaire sténodactylographe, 
2 échelon, pour prendre rang dans l'échelon du {+ janvier 1956. 


Les dames employées de nationalité francaise des cadres maro- 
cains dont les noms suivent sont titularisées dans le cadre des 
agents de bureau du ministère des affaires étrangères dans les 
conditions suivantes: 


(A compter du 16 mai 1957.) 
Mlle Grégoire (Mireille), en qualité d'agent de bureau, 7% échelon, 
pour prendre rang dans l'échelon du 17 mars 1955. 
(A compter du 1* juillet 1957.) 


Mme Calmesnil (Henriette), en qua!ité d’agent de bureau, 7e éche- 
lon, pour prendre rang dans l'échelon du fer juin 1955. 

Mme Kalflèche (Odette), en qualité d’agent de hureau, 4e échelon, 
pour prendre rang dans l'échelon du 1° mars 1956. 








Chiffreurs. 





Par arrêté du 3 mai 1958, est titularisé dans le corps des chiffreurs 
du minislère des aljaires étrangères, dans les conditions suivantes: 


(A compter du 22 octobre 4957.) 


M. Turpaud (René), contrôleur principal hors classe du travail, en 
qualité de chiffreur de classe exceptionnelle, 4 échelon, pour prendre 


rang dans l'échelon le fer janvier 1955. 





Services extérieurs. 


Par arrêté du 29 avril 1958, les commis de nationalité française des 
cadres marocains dont les noms suivent sont titularisés dans le 
cadre des adjoints de chancellerie du ministère des affaires étran- 


gères dans les conditions suivantes: 
(A compter du 8 août 1956.) 


M. Barrion (Ilenri), en qualité d’adjoint de chancellerie, % échelon, 
pour prendre rang dans l'échelon du fe octobre 1956. 

M. Bernard (Marceau), en qualité d’adjoint de chancellerie, 7° éche- 
lon, pour prendre rang dans l'échelon du 15 mai 1955. 

M. Renouleau (Louis), en qualité d’adjoint de chancellerie, 2° éche- 
lon, pour prendre rang dans l'échelon du 15 juillet 4955. 

M. Richeux (Francis), en qualité d’adjoint de chancellerie, 5 éche. 
lon, pour prendre rang dans l'échelon du 7 mars 1956. 

M. Vitali (Amédée), en qualité d’adjoint de chancellerie, 8 échelon, 
pour prendre rang dams l'échelon du 4e oclobre. 1956. 

M. Alexis (Robert), en qualité d’adjoint de chancellerie, 9 échelon, 
pour prendre rang dans l'échelon du 6 décembre 1955. 

Mlle Bartoli (Germaine), en qualité d’adjoint de chancellerie, 
%æ échelon, pour prendre rang dans l'échelon du 11 juillet 1956. 

Mme Casses (Marie-Louise), en qualité d’adjoint de chancellerie, 
3e échelon, pour prendre rang dans l'échelon du 1° mai 1956 

Mile Casouli (Gabrielle), en qualité d’adjoint de chancellerie, 
8e échelon, pour prendre rang dans l'échelon du 1° mai 1 

Mme Charles (Georgette), en qualité d’adjoint de chancellerie, 
%æ échelon, pour prendre rang dans l'échelon du 1er octobre 1956. 

M. Daigne (Louis), en qualité d’adjoint de chancellerie, 3 échelon, 
pour prendre rang dans l'échelon du ter juin 1956. 

M. Debrincat (René), en qualité d’adjoint de chancellerie, 8° éche- 
lon, pour prendre rang dans lPéchelon du {er avril 1956. 

M. Decamps (Maurice), en qualité d’adjoint de chanreïlerie, 9% éche- 
lon, pour prendre rang dans l'échelon du 1er juin 1955. 

Mme Futin {Cécile), en qualité d’adjoint de chancelerie, 3° éche- 
lon, pour prendre rang dans l'échelon du 20 janvier 1955. 

M. Hernandez (Joseph), en qualité d’adjoint de chancellerie, 
2e échelon, pour prendre rang dans l'échelon du 4e décembre 1955. 

M. Hobart (Raymond), en qualité d'adjoint de chancellerie, 6° éche- 
lon, pour prendre rang dans l’échelon du 23 janvier 1955. 

M. Hornecker (Eugène), en qualité d'adjoint de chancellerie, 
7e échelon, pour prendre rang dans l’échelon du 17 juin 195 

M. Laflilte (Paul), en qualité d’adjoint de chancellerie, 10e échelon, 
pour prendre rang dans l'échelon dun 1e novembre 1954. 

M. Lalanne-David (Guy), en qualité d’adjoint de chancellerie, 
o échelon, pour prendre rang dans l'échelon du 18 février 1956. 

Mme Lefevre (Renée), en qualité d’adjoint de chancellerie, 4° éche- 
lon, pour prendre rang dans l'échelon du 4° juillet 1955. 

M. Nicolas (Louis), en qualité d’adjoint de chancellerie, & échelon, 
pour prendre rang dans l'échelon du 20 juin 1954. 

M. Pagnon (Marc), en qualité d’adjoint de chancellerie, 3° échelon, 
pour prendre rang dans l'échelon du 1 novembre 1955. 

Mlle Pierre (Marguerite), en qualité d'adjoint de chancellerie, 
3e échelon, pour prendre rang dans l’échelon du 4e avril 1955. 

M. Pigeon (Louis), en qualité d’adjint de chancellerie, 5° échelon, 
pour prendre rang dans l’échelon du 20 décembre 1954. 

Mme Ribier (Marguerite), en qualité d’adjoint de chancellerie, 
7e échelon, pour prendre rang dans l’échelon du 1% janvier 195. 

M. Sandamiani (Antoine), en qualité d’adjoint de chanfel'erie, 
7 échelon, pour prendre rang dans l'échelon du 1+ juin 1956. 

M. Seux (Marcel), en qualité d’adjoint de chancællerie, 4e échelon, 
pour prendre rang dans l’échelon du 4e mors 1%. 

M. Soler (Roland), en qualité d’adjoint de rhancellerie, 8e éche- 
lon, pour prendre rang dans l'échelon du 7 juillet 1955. 

M. Tournier (René), en qualité d’adjoint de chancellerie, 4 éche- 
lon, pour prendre rang dans l'échelon du 1e juillet 4955. 

M. Verpillot (Maurice), en qualité d’adjoint de chancellerie, 3° éche 
lon, pour prendre rang dans l'échelon du 1 août 1956. 

M. Villanova (Frédéric), en qualité d’adjoint de chancellerie, 
% échelon, pour prendre rang dans l'échelon du te février 19%. 


(A compter du 15 janvier 1957.) 


M. Bertho (Jean), en qualité d’adjoint de chancellerie, 3% échelon, 
pour prendre rang dans l'échelon du 1e décembre 19%4, 
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(A compter du 1»* février 1957.) 
M. Guilleminot (Emile), en quélité d'adjoint de chancellerie, 
5» échelon, pour prendre rang dans l'échelon du 21 juillet 1956. 


Mme Billand (Gertrude), en qualité d'adjoint de chancel'erie, 
me échelon, pour prendre rang dans l'échelon du 17 août 1356. 


(A compter du fer avril 1957.) 
M. Cardi (Robert), en qualité d’adjoint de chancellerie, 4% éche- 
Jon, pour prendre rang dans l'éche:on du 10 février 1%. 
M. Frenois (Gilbert), en qualité d'adjoint de chancellerie, 5 éche- 
Jon, pour prendre rang dans l'échelon du 20 janvier 1956. 


(A compter du fer mai 1957.) 


M. Achenza (Fernand), en qualité d’adjoint de chancellerie, 
5e échelon, pour prendre rang dans l'échelon du 1% octobre 1%6. 


(A compter du 1e juillet 1957.) 

M. Monnet (Raymond), en qualité d'adjoint de chancellerie, 
échelon, pour prendre rang dans l'échelon du 8 novembre 1955. 
M. Sales (Hubert), en qualité d'adjoint de chancellerie, 2° éche'on, 
pour prendre rang dans l'échelon du 25 décembré 1954. 

M. Garibaldi (Honaré), en qualité d'adjnint de chancellerie, 
8° échelon, pour prendre rang dans l'échelon du 18 décembre 1955. 

M tienry (Gaston), en quaiité d'adjoint de chancellerie, 6 éche- 
Jon, pour prendre rang dans l'échelon du 6 janvier 1956. 

Mile Imperato (Marie-Louise), en qualité d'adjoint de chancellerie, 
8e échelon, pour grendre rang dans l'échelon du 17 mai 193%. 


- 
1: 


Les secrétaires sténodactylographes de naliona'ité française des 
cadres marocains dont les noms suivent sont tilularisées dans le 
cadre des adjoints de chancellerie du ministère des aflaires étran- 
gères dans les conditions suivantes : 


(A compter du 8 août 1%6.) 
Mile Portier (Lucile\, en qualité d'adjoint de chancellerie, 5° éche- 
lon, pour prendre rang dans l'échelon du 15 novembre 1955. 
Mme Steiner (Geneviève), en qualité d'adjoint de chancellerie, 
4 échelon, pour yrendre rang dans l'échelon du 17 juillet 1%6. 


Les sténodactylographes de nationalité française des cadres maro- 
cains dont les noms suivent sont titularisées dans le cadre des 
sténodactyiographes de chancellerie du minisière des affaires étran- 
gères dans les conditions suivantes: ” 


(A compter du 8 août 1956.) 


Mme Duchez (Germaine), en qualité de slénodac!ylographe de 
chancellerie, Ge échelon, pour prendre rang dans l’écheion du 14 fé- 
vrier 1954. » 

Mme Hillion (Raymonde}, en qualité de sténodactylographe de 
incel'erie, 3° écheion, pour prendre rang dans l'échelon du 1° mai 
59. 

Mme Jamain (Gisèle), en qualité de sténodactylographe de chan- 
pm 2e échelon, pour prendre rang dans l'échelon du 1 avril 
956. 

Mme Stonvenereau (Marthe), en qualité de sténodactylographe 
de chancelerie, æ échelon, pour prendre rang dans l'échelon du 
2% décembre 1954. 


Les dames employées de nationalité française des cadres maro- 
cains dont les noms suivent sont tilularisées dans le cadre des 
agents de chancellerie du ministère des aflaires étrangères dans 
les conditions suivantes : 


(A compter du 8 août 1956.} 


Mme Bousigue (Georgette), en qualité d'agent de chancellerie, 
1* échelon, pour prendre rang dans l'échelun du 17 novembre 
1999. 

Mile Landas (Simonne), en qualité d'agent de chancellerie, 
es PIE pour prendre rang dans l'échelon du 20 sep!embre 
Yo. 

Mine  Prunier (Armande), en qualilé d'agent de chancellerie, 
4 échelon, gour prendre rang dans l'échelon du 16 janvier 1955. 


{A compter du 5 décembre 1956.) 


Mme Bertolini (Michèle), en qualité d'agent de chancellerie, 
6° échelon, pour prendre rang dans l'écheion du 6 septembre 19056. 


{A compter du fer février 1957.) 


Mme Frit (Huguette), en qualité d'agent de chancellerie, 5° éche- 
lon, pour prendre rang dans l'échelon du 4° octobre 1955. 


Les dactylographes de nationalité francaise des cadres marocains 
eu les noms suivent sont titularisées dans le cadre des agents 
%e chancellerie du ministère des affaires étrangères dans les condi- 
Lons suivantes : 


(A compter du 8 août 1956.) 
ee - Bourgea (Liliane), en qualité d'agent de chancellerie, 
échelon, pour prendre rang dans l'échelon du 26 décembre 1955. 
'R Costanzo (Gilberte), en qualité d'agent de chancellerie, 
Céhelon, pour prendre rang dans l'échelon du ‘4 avril 195, 


lon, pour prendre rang dans l'échelon du 1° juillet 1955 

Mme Sie (Marguerile), en qualité d'agent de chancellerie, fer éche 
ion, pour prendre rang dans l'échelon du 1* novembre 1% 

Mlle Verdino (Simone), en qualité d'agent de chancellerie, 
ter échelon, pour prendre rang dans l'échelon du 1% nnvembre 1955. 


Mme Van Nuvel (Alice), en qualité ,d'agent de chancellerie, 
3 échelon, pour prendre rang dans l'échelon du f*+* novembre 1%, 


(A compter du !* janvier 1957.) 


Mlle Léandri (Pauiette)}, en qualité d'agent de chancellerie, 
£e échelon, pour prendre rang dans l'échelon du 1° avril 1905. 


(A compter du fer avril 1957.) 


Mlle Congiu (Yolande), en quaiité d'agent de chancel'erie, 2° éche- 
lon, pour prendre rang dans l'échelon du 1° mai 1955. 


(A compter du fer juillet 1957.) 


Mme Brunetti (Jacaneline), en qualité d'agent de chancellerie, 
5° échelon, pour prendre rang #tans l'échelon du 15 mars 19% 

Mlle Llorca (Rosette), en qualité d'agent de chancellerie, 4 éche- 
lou, pour prendre rang dans l'échelon du % octobre 1954. 


Par arrêté du 7 mai 1958, :es commis greffiers de nationalité fran- 
Caise des cadres marocains uont les noms suivent sont titularisés 
dans le cadre des adjoints de chancellerie du tninistère des affaires 
étrangères dans les conditions suivantes : 


(A compter du 1° mars 1957.) 


M. Franceschi (Francois), en qualité d'adjoint de chancellerie, 
2 échelon, pour prendre ra'g dans l'échelon du 15 juin 1996, 


(A compter du 1er juillet 1957.) 


M. Leaune (Robert), en qualité d'adjoint de chancellerie, 3 éche- 
lon, pour prendre rang dans l'échelon du 1r février 1956. 


Par arrêté du 12 mai 198: 

Les xomanis de nalionalité francaise des cadres marocains dont 
les noms suivent sont tilularisés dans le cadre des adjoints de chan- 
cellerie du ministère des aflaires étrangères dans les conditions 
suivantes. 


(A compter du fe avril 1957.) 


M. Mereu (Humbert), en qualité d'adjoint de chancellerie, % éche- 
lon, pour prendre rang dans l'échelon du 18 decembre 1954. 


(A compler du fer mai 1957.) 


M. Seigle (Jacques), en qualité d'adjoint de “hancetlerie, 3° éche- 
lon, pour prendre rang dans l'échelon du 13 mars 1959. 


(A compter du fer juillet 1%7.) 


Mile Blachon (Danièle), en qualité d'adjoint de ehanrellerie, 
2 échelon, pour prendre rang dans l'échelon du fe juin 1% 

M. Chanoine (Paul), en qualité d'adjoint de chancælierie, 8° éche- 
lon, pour prendre rang aaus l'échelon du 21 avril 1956 

M. Perramond (Jean-Louis), en qualité d’'adjoint de chancellerie, 
1e échelon, pour prendre rang dans l'échelon du fer juillet 195% 

M. Regeard (Eugènei, en qualité d'adjoint de chancellerie, 6 éche- 
lon, pour prendre rang dans l'échelon du 27 mai 195% 

M. Sangouard (Antoine), en qualité d'adjoint de chancellerie, 
# échelon, pour prendre rang dans l'échelon du 17 septembre 1%%. 


La sténodactylographe de mationalité francaise des cadres maro- 
cains dont le nom suit est titularisée dans le cadre des «éléno- 
dactylographes de chancellerie du ministère des affaires Étrangires 
dans les conditions suivantes: 


(A compter du {er juillet 157.) 


Mile Cottave (Odette), en qualité de sténodartylographe de chan- 
cellerie, 6 échelon, pour prendre rang dans l'échelon du 11 mars 
1956. 

Les dactylographes de nationalité française des cadres marocains 
dont les noms suivent sont tilularisées dans le cadre des agents 
de chancellerie du ministère des affaires étrangeres dans les condi- 
uons suivantes : 


(A compler du {er juillet 1957.) 
È Mile Quilichini (Jacqueline, en qualité d'agent de chancellerie, 
J échelon, pour prendre rang dans l'échelon dn fer mai 195 
Mme Zieger (Frida), en qualité d'agent de chancellerie, 4 éche- 





lon, pour prendre rang dans l'échelon du ter mai 1955. 





Mlle Picard (Josiane), en qualité d'agent de chancellerie, + érhe- 
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Exequatur. 





L'exequatur est accordé à M. Abderrahim Harkett en qualilé de 
consul général du Maroc à Paris, avec juridiction sur les départe- 
ments de l'Aisne, Ardenngs, Aube, Cher, Calvados, Côtes-du-Nord, 
Eure, Eure-et-Loir, Finistère, Haute-Marne, Indre, Ille-et-Vilaine, 
Indre-et-Loire, Loir-et-Cher, Loire-Atlantique, Loiret, Manche, Marne,, 
Mayenne, Maine-et-Loire, Morbihan, Nord, Oise, Orne, Pas-de-Catais, 
Sarthe, Seine, Seine-et-Oise, Seine-et-Marne, Seine-Marilime, Somine, 
Vendée et Yonne. 

DL ST PRO RENE EEE PEAR 








MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Délégations de signature. 

Le président du consei! es ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan; et: 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déiéguer 
par arrêté, leur signature; Le 4 

Vu le décret du 11 mai 1958 relatif à la composition du Gouverne- 
ment; 

Vu ! 


‘arrêté du 19 mai 1958 portant délégation de signature, 


Décrète : 


jer, En <c 
Paul), directeur du 


as d’empéchement de M. Schweitzer (Pierre- 
Trésor, M. Latapie, chef de service, MM. Bis- 
sonnet, Saial-aeours, sous-direcieurs, M. Miffred, administrateur 
civi! de classe exceptionnelle à la direction du Trésor, et M. Guinard, 
adimin'<traleur de fe classe à la direction du Trésor, ont délégation 
pour signer, dans la limite de leurs attributions, tous actes, arrêtés, 
décisions ou convent;ons, à l'exclusion des décrets. 

Art. 2, — Le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan est chargé de l'exécution du présent décret, qui aura effet 
du 1% mai 19%8 et qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
biique française. 

Füit à Paris, le 22 mai 1958. 


Art. 


PIERRE PFLIMLN, 
Par le président du conseil! des ministres: 


Le ministre des finances, 
des afjaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministie des finances, des affaires économiques 


et du plan, 

Vu le décret du {1 mai 1958 portant numinalion des membres du 
Gouvernemenl: 

Vu l'arrêté du 20 mai 1938 donnant délégation permanente au 
chef du service de l'inspeclion générale des finances, 


Décrèle : 

Art, fer, En cas d'absence ou d'empêchement de M. Fayol 
(André), chef du service de l'inspection générale des finances, dé:é- 
galion est donnée à M. Zuike (Maurice), adjoint au chef du service, 
à l'effet de signer, au nom du ministre des finances, des affaires 
économiques et du pan, et dans la limite des attributions du chef 
du service de l'inspection générale des finañces, tous actes, arrêtés 
où décisions, à l'exclusion des décrets. 

Art, 2, — Le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 mai 1958. 


PIERRE PFLIMLIN., 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des afjaires économiques et du plan, 
EDG{R FAURE, 


Le ministre d>s finances, des affaires économiques et du plan, 
Va le décret no 47-234 dun 23 jafvier 1917 autorisant les ministres 
à délégue-, par arrèie, leur signalure; 
Vu le d‘eret du 14 mai 1938 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 


Arrèle : 


Art, er, — Délégation permanente et générale est donnée à 
M. Leonnet (Charles), secrétaire général de la loterie nationale, 
à l'effet de signef au nom du ministre des finances, des affaires 
économiques el du plan: 


1° Les arrêiés et décisions concernant lea modalités d'émission 
et de tirage des tranvhes ordinaires et spéciales de la loterie nalio- 





qu ainsi que la fixation des prix de rachat des billets et fractions 
e Dbilliels: 


iC ls 


20 Tous engagements de dépenses, toutes ordonnances, toutes 
pièces justificatives de dépenses, tous ordres de recettes et plus 
généralement toutes pièces comptables concernant le compte spé- 
cial « Service financier de la loterie nationale ». 


Art. 2 — Le présent arrêté sera pubiié au Journal officiel de la 
Répubiique française et prendra elle! à compler du 20 mai 1958. 
Fait à Paris, le 20 mai 1938. 
EDGAR FAURE. 





Maiorations de retraites servies par certaines caisses de retraite 
ou de prévoyance. 





Le ministre du travail et de Ja sécurité sociale et le secrétaire 
d'Etat au budget, 

Vu la loi n° 57-775 du {1 juillet 1957 portant harmonisation de la 
légisiation relative aux rentes viagères, amélioralion des taux 
majoration appliqués, et comporiant ceriaines dispositions finan- 
cières, et notamment son article 12, 


de 


Arrêtent: 

Art. 4er, — Les dispositions de l'artic'e 12 de la loi ne 57-755 du 
11 juillet 1957 s'appliquent, dans-les conditions exposées ci-après, ax 
retraites d’un montant non variable originairement constiluées 
auprès de caisses de retraite ou de prévoyance créées par des élabhlis- 
sements privés ou des sociétés nationales au béné’ice de leurs sali- 
riés et ne fonctionnent pas dans le cadre d’un régime spécial de 
sécurilé socia!e, lorsque le service en aura éié pris en charge par la 
caisse nationale d'assurances sur la vie. 

Art, 2 — Les taux de majoralion dont peuvent béné'icier les 
retraités visés par le présent arrêté sont ceux prévus par l'arlicle 2 
de la loi n° 19-1098 du 2 août 1919 modifiée. La date retenue pour 
l'application de ces taux est celle définie au second alinéa de l'arii- 
cle 12 de la loi du 11 juilet 1957. 

Art. 3. — Par application du 3% alinéa de l’article 12 ci-dessus visé, 
lorsque le retrailé bénéficie, au titre des services ouvrant droit à la 
retraite majorable et en sus de cette retraite, d'avantages complé- 
mentaires oclroyés nolamment par une instilution visée par l’article 4 
du code de la sécurité sociale, les majorations résultant de l’appii- 
cation de l’article 2 ci-dessus ne sont versées que dans la mesure 
où elles excèdent ces avantages. 

Art. 4. — Les retrailés susceplibles de bénéficier des dispositions 
du présent arrêté devront adresser à la caisse des dépôts et consi- 
gnations une demande de liquidation de Ja majoration et fournir 
à cet organisme les éléments d’information nécessaires sur les avan- 
tages complémentaires dont is sont titulaires. 

Art. 5. — Pour les retrailes fransférées à Ja caisse nationale 
d'assurances sur la vie avant le 1er janvier 1959, les majorations 
prendront effet au {er janvier 1957 ou à la date d’entrée en jouissance 
de la rente si celle-ci est postérieure. 

Pour les retraites transférées postérieurement au 31 décembre 1958, 
les majorations prendront effet à la date du transfert ou à la date 
d'entrée en jouissance de la rente si celle-ci est postérieure. 

Art. 6 — Le directeur général de la sécurité sociale au ministère 
du travail et de la sécurité sociale, le directeur général de la caisse 
des dépôts et consignations et le directeur du budget au ministère 
des finances, des affaires économiques et du plan sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent :arrûté, 
qui sera publié au Journal ofJiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 mai 1958. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
FAUL BACON, 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 





POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 





Services extérieurs. 





Par arrèlé du 6 mai 1958, à élé nommé receveur hors série à 
Nie-R. P, et tilularisé dans le grade correspondant, M. Bitarelle, 
receveur de classe exceptionnelle à Paris-XVIIE, 





Par arrèlés du 7 mai 19%58: 
A été muté à Paris-XVIH, M. Delompre, receveur de classe excep- 
liounnelle à Orléans-R. P. 


Ont été admis à faire valoir leurs droits à la retraite, 
demande : 


sur leur 


(A compter du 16 juillet 1958.) 


M. Guarriguet, chef de centre hors classe à Toulouse£Centre de 
comptabilité régionale 
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(A compter du {°r juitlet 1958.) 
M. Franchesehini, receveur hors classe à Chalon-sur-Saône. 
(A compter du 12 juin 1958.) 
M. Rapin, receveur hors classe au Puy. 
(A compter du 1°r juillet 1958.) 
M. Muratet, chef de section prineipal à Paris-Tri n° 1. 
(A compter du 1° octobre 1958.) 


M. Lapeyre, inspecteur principal à Nice. 


A été muté à Paris-Services radioélectriques, M. Godot, Inspecteur 


principal à Auxerre. 


Ont été nommés inspecteurs principaux à Paris-Services radioélec- 
triques et titularisés dans le grade correspondant : 

MM. Cottin, ingénieur des travaux, et Guillaume, chef de section 
des services administratifs. 


A éié réintégré, à compter du 27 mai 1%8, M. Vivier, contrôleur 
principal des travaux de mécanique, précédemment détaché (art. 99, 
#8 ® de la li du 49 octobre 49%6) auprès du ministère de la France 
d'outre-mer pour le service de l'Afrique équatoriale française. 





Par arrêté du 40 mai 1958, a été nommé inspectenr général de 
% classe honoraire, M. Le Bomin (P:}, administrateur de clusse excep- 
tiunnelle des postes, tlégraphes et téléphones, chef du bureau du 
cabinet, admis à faire valoir ses droils à la retraite. 





Par arrêté du 1? mai 1958, a été nommé receveur de classe excep- 
tionnelle à Perpignan-R. P. et titularisé dans le grade correspondant, 
M. Slauder, directeur départemental adjoint à Strasbourg. 


ERREUR RENE RME ERREURS DRE ERNEET VR 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





instructions pour l'application de l'arrêté du 39 avril 1958 détermi- 
nant les conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les 
distributions d'énergie électrique. 





Paris, le 30 avril 1958. 


Le ministre de l'industrie et du commerce 
à Messicurs les préfets. 


J'ai l'honneur de vous adresser, ci-joint, ampliation du nouvel 
arrèlé interministériel en date du 30 avril 1958 déterminant les 
condilions techniques auxquelles deivent satisfaire les distributions 
d'énergie électrique au point de vue de la sécurité des personnes 
el des services publics intéressés; cet arrêté a été pris d'accord 
avec mes coHègues M. le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme et M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et 
téléphones, et après âvis du comité technique de l'électricité. 


* 
+ 


L'intervention de cet arrêté est motivée par les. diverses considé- 
Täliuns exposées ci-après : : 

Depuis le 30 avril 4954, l'évolulion de la technique a conduit à 
apporter au texte intervenu à eetle date de nombreuses et impor- 
tantes dérogations de portée générale; il importait de tenir compte 
de ces nouvelles dispositions. 

En outre, au cours de ces dernières années, la question des per- 
lurbalions que les lignes d'énergie ou les installations de traction 
électrique peuvent occasionner pour les lignes de télécommunication, 
ainsi que la question des dangers que font courir aux conduites, 
Canalisations ou masses métalliques souterraines les courants Vaga- 
bonds issus des installations de traction électrique ont fait l’objet 
de travaux du comité consultatif international télégraphique et télé- 
Phonique, en liaison avec l'union internationale des producteurs 
et distributeurs d'énergie électrique, la conférence internationale des 
grands réseaux électriques et l’union internationale des chemins de 
ler; il convenait de mettre ces travaux à profit pour refondre les 





| 


A l'occasion de ces remaniements, l'ensemble du texte a été 
revu, notamment en ce qui comerne les prescriplions relatives aux 
sous-stations et postes de transformation, ainsi que ceiiès relalives 
à l'entretien des ouvrages et Yexploftation des lignes, 


+ 
LE. 


Hi n'est pas procédé ici à l'examen, article gar article, du nouvean 
texte, dont une lecture attentive s'impose évidemment élant donné 
le grand nombre de changements intervenus; les modifications 
apportées trouvent, d'une façon générale, leur explication, soit dans 
les différentes circulaires qui avaient accordé des dérogations à l'ar- 
rèté de 1951, soit dans les commentaires du présent arrété. La numé- 
rotation des articles ayant dû être changée, on a, pour faciliter 
l'ékaimen du nouveau texte, annexé une table des matières; celle-ci 
rappelle les numéros que portaient les articles dans l'ancien texte, 
signale la suppression de certains d’entre eux, le regroupement 
d'autres et les quelques changements qui ont été apportés à l’ordun- 
nance du texte antérieur. D'autre part, les numéros des articles 
maintenus dans leur rédaction ancienne ont été précédés d'un 
astérisque. 

On notera, en dehors des questions déjà signalées, les différents 
points suivants: 

L'article 6, relatif à la résistance mécanique des ouvrages, fait 
mention des nouvelles hypothèses à admettre dans les calculs en 
ce qui concerne les pressions exercées par le vent sur les ouvrages, 
hypothèses adoptées depuis 195. L! y a lieu de préciser que ces 
nouvelles prescriplions sont faites essentiellement pour les lignes 
aériennes d'énergie électrique en fonction de leur consistance et de 
leur usage; bien entendu, des règles de calcul plus sévères peuvent 
Ctre appliquées chaque fois que cela est justifié, comme c'est le cas 
pour les lignes caténaires de traction électrique dont il importe de 
limiter les déformations on déplacements en vue d'assurer un fonc- 
lionnement convenable des dispositifs de prise du courant. 

Les dispositions que contient le nouvel arrêté, en ce qui concerne 
la fixation des condneteurs des lignes de ?° et % catégories sur les 
supports de traverse, ont été unifiées pour les différentes natures 
de traversée. 

Dans le même esprit, lorsque l'arrêté impose un coefficient de 
sécurité pour les supports et ferrures d'isolateurs, ce coefficient est 
uniformément ézal à 3, qu'il s'agisse des supports et ferrures en 
ligne courante ou aux traversées, 

Diverses dispositions, qui restreignaient l'emploi des supports en 
bois, ont été supprimées, notamment pour tenir compte de l'intérêt 
que peut présenter l'utilisation des supports de cette nature pour 
l'établissement des lignes sujettes an givrage. 

La possibilité de réaliser une prolection cathodique des conduites 
ou autres structures métalliques souterraines, en reliant celles-ci 
aux rails servant de conducteur de courant dans les installations de 
traction électrique, est maintenant admise par l'arrêté, sôus réserve 
de l'accord du service du contrôle: la demande, en vue d'obtenir 
cet accord, doit être adressée à l'ingénieur en chef de la circonscrip- 
lion électrique, 


. 
r* 


Bien entendu, on he prétend pas avoir, dans le nouvel arrtlé, tir@ 
toutes les conséquences de l'évolution de la technique ; la procédure 
des déragations continuera donc d'être utilisée, quand Hi en sera 
besoin, préparant une revision ultérieure du texte, basée sur des 
résullats expérimentaux; dans le même ordre d'idées, on notera 
qu'on a estimé prématuré, faute d'une expérience suffisamment 
longue, de faire état dans le mouvean texte (commentaires de l'ar- 
ticle 6), pour les poteaux en béton armé précontraint, d'un coeffi- 
cient global de sécurilé pouvant être inférieur aux trois quarts du 


coefficient imposé pour les éléments du support, ( cependant, eu égard 
aux qualités particulières de cette nature de support, il y a li 1, 
conformément à l'avis émis par le comité technique de l'électricité 


à ce sujet, de poursuivre l'expérimentation déjà entreprise en vertu 
d'une dérogation à l'arrêté et de continner à admettre jusqu'à nou- 
vel ordre que le coefficient global de sécurité, que doivent offrir 
ces supporls, peut être inférieur de 30 p. 109 (au lieu de %5 p. 1) 
au coefficient imposé par l’article 6 pour les éléments du support. 

Enfin, on notera que les dérogations permettant d'établir les 
conducteurs d'énergie ou les fils de contact des installations de trac- 
tion électrique au-dessus où à la traversée de routes nationales 
à une hauteur inférieure à celle preserite par l'arrêté, ne pourr nt 
être accordées que sur avis favorable de la direction des routes et da 
la cireulation routière au ministère des travaux pubiics, des trans- 
ports et du tourisme, 


Pour Je ministre de l'industrie et du commerce 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANCOIS DELHOMME., 
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COMMENTAIRES DE L'ARRETE 





PREAMBULE 


Les installations auxquelles s'applique le présent arrêté sont celles 
qui constituent les ouvrages proprement dits de distribution d'éner- 
pie électrique et celles qui touchent à la traction électrique. 


Pour éviter toute confusion, le terme « alimentalion » a été sys- 
lématiquement réservé, comme dans les arrêtés antérieurs, aux ins- 
tullations de distribution d'énergie électrique spéciales à l’alimenta- 
tion de la traction, le terme « conta:t » aux installations spéciales 
de prise d2: courant de traction, et le terme « distribulion » aux 
installations proprement dites de distribution et de transport d'ener- 
gie électrique. 

Ainsi des canalisations aériennes, souterraines ou, d'une façon plus 
générales, les ouvrages faisant partie d'installations de distribution 
d'énergie électr.que dépendant d'un réseau de traction, sont dénom- 
més « canalisations aériennes d'alimentation », « canalisations sou- 
icrraines d'alimentation », « ouvrages d'alimentation ». Des canali- 
salions aériennes, souterraines ou des ouvrages dépendant d'installa- 
tions proprement dites de distribution d'énergie. électrique sont dé- 
nommées « canalisations aériennes de distribution », « canalisations 
souterraines de distribution », « ouvrages de distribution ». Lors- 
qu'il y a transformation du rourant, ce sont les sous-stations où les 
postes de transformation qui constituent Ja limite entre le réseau 
de distribution et le réseau d'alimentation. 


L'arrêté s'applique à tous les ouvrages empruntant, en un point 
quelconque de Jeurs parcours, les voies publiques, ainsi qu'aux ou- 
vrages élabiis exclusivement sur des terrains privés et s’approchant 
à moins de dix mètres d'une ligne de télécommunication préexis- 
tante; mais il ne s'applique ni aux usines de production d'énergie non 
concédées, ni aux iastaliations ‘intérieures d'abonnés qui ne font 
pas partie intégrante des distributions. Les usines de production non 
concédées et les installaiions intérieures des établissements assu- 
Jettis au contrôle du ministère du travail sont soumises aux dispo- 
sitions du décret portant règlement d'administration publique pour 
l'exécution des dispositions du lvre II du code du travail et de la 
prévoyance sociale, en ce qui concerne la protection des travailleurs 
dans les élablissements qui mettent en œuvre des courants électri- 
ques if). 

L'arrêté ne contient au-une prescription relative à la protection 
des paysages, que mentionne l’article 19 de la loi du 15 juin 1906. 
A n'en pas douter, les ingénieurs auront le plus grand souci de 
veiller à ce que l'élabiissement des auvrages ne comjromelle pas 
le caractère artistique ou pittoresque des monuments et des sites; 
il peut à cet égard être utile, toutes les fois que les circonstances 
le comporteront, de consulter les fonctionnaires et les commissions 
chargés, dans chaque circonscription administrative, de veiller à la 


. <onservation des monuments et des siles, 


Dans cet ordre d'idées, il sera bon que les ingénieurs se mettent 
en rapport avec les services municipaux intéressés, lorsque Îles 
projets seront de nalure à modifier l'aspect des rues où des prome- 
nades des villes. Si les travaux projetés intéressent un immeuble 
classé parmi les monuments historiques en vertu de la loi du 31 dé- 
cembre 1M3, l'architecte départemental des manuments historiques 
devra être consulté; s'ils intéressent un paysage remarquable, il y 
aura lieu de-saisir la commission instilnée dans le département dans 
les conditions prévues par le décret du 2% août 197, portant règle- 
gent d'administration publique pour la loi du 2 mai 1930, ayant 
pour objet de réorganiser la prote’tion des monuments naturels et 
des sites de caractère artistique, historique, scientifique, légendaire 
ou pittoresque. 


TITRE er 


INSTALLATIONS DE DISTRIBUTION 

Le titre Ier concerne les dispositions applicables aux installations 
de distribution et d'alimentation; il comporte cinq chapitres, à 
Savoir: 


Chapitre ler, — Classement des ouvrages et prescriptions géné- 


rales. 
Chapitre VW. — Dispositions communes aux trois catégories. 
Chapitre WI, — Ouvrages de première catégorie. 
Chapitre IV. — Ouvrages de deuxième catégorie, 


Chapitre V. — Ouvrages de troisième catégorie. 
Chapitre VI, — Entretien des exploitation 
bulions (loutes catégories), 


(1) Décret du 4 août 1995, modifié par décret du 13 juillet 199, 


ouvrages, des distri- 








CHAPITRE Ier 


Classement des ouvrages et prescriplions générales. 


Le &vhapitre Il contient les dispositions techniques générales 
applicables à tous les systèmes de distribution; il donne lieu aux 
observations suivantes: 


Article 4er, 


Contrairement aux arrêtés vrécédents, la classification des ouvrages 
en catégories, définie à l’article 1er, se réfère maintenant, de façon 
générale, à la plus grande des tensions existant, en régime normal, 
entre deux conducteurs. 


Les raisons qui avaient conduit à se référer antérieurement à la 
lension entr? conducteurs et terre et qui concernaient principale- 
ment les distributions continues ou monophasées à plusieurs ponis 
ont, en effet, perdu leur valeur par suite de la normalisation des 
systèmes de distribution; d'autre part, c'est la tension entre conduc- 
teurs qui est prise en considération pour désigner le matériel élec- 
trique et les réseaux. 


Ce changement n'aura, en fait, aucune incidence sur la classif- 
calion des réseaux de distribulion. 


Aucune distinction n'étant faite dans l'arrêté et les commentaires 
à l’intérieur de la première catégorie, la subdivision — pour le 
courant alterpatif — des. ouvrages en B1 et B2 (1) qui subsistait en- 
core dans l'arrêté du 30 avri; 1951 n’a pas été maintenue dans le 
nouvel arrété. 


Article 2. 


Les règles de l’art visées par l’article 2 sont définies notamment 
par le cahier des charges général pour les travaux dépendant de 
l'administration des ponts et chaussées, les normes françaises homo- 
loguées et les publications de l'Union technique de l'électricité. 


Il y a lieu de se référer à ces mêmes do:uments en ce qui con- 
cerne les caractéristiques des matériaux à utiliser dans la constrüc- 
tion des ouvrages et les conditions de leur emploi. 


ss CHAPITRE II 
Dispositions communes aux trois catégories. 
SECTION I 


Canalisation aériennes. 


Article 3. 


£ 2. — Ce paragraphe vise à protéger le conducteur de mise à 
Ja terre contre jes détériorations provoquées par des cho’s, la mal- 
veillan:e ou des travaux au pied du support. 


Article 5. 


Les conducteurs désignés couramment sous le nom de fils de 
garde vu de fils de terre, qui relient souvent les sommets des 
supports en vue d'assurer, en particulier, la mise à la terre de ‘cés 
supports par l'intermédiaire de i'un d'eux, sont soumis aux dispo- 
silions de l’article 5; mais cet article ne concerne pas les conduc- 
teurs. dits de mise à la terre, qui relient tout support mis à Ja 
terre à la prife de terre élablie à son pied. 


8 4. — Les dispositions prévues potr les routes nationales et les 
chemins départementaux sont applicables aux rue des villes ou 
villages qui béréfitient d'un de ces classements, il y aura lieï 
également de les appliquer aux autres voies urbaines dont la fré- 
quentation est particulièrement intense. 


Les épissures et le: soudures, interdites dans la traversée des 
voies publiques précédentes et aans les portées eontiguës, peuvent 
être autorisées, à titre provisoire, comme moyen de réparation. 


Par arrêt du conducteur sur un isolateur, on doit entendre que le 
conducteur est fixé à l'isolateur par une ligature ou une pince ne 
laissant pas glisser le conducteur, en cas de rupture de celui-ci 
dans une portée contigüe, ou limitant son glissement à une valeur 
suffisamment faible pour ne pas entrainer d'augmentation de flèche 
génante, en supplément de celle due aux déformations des supports 





(1) Suivant que la plus grande tension efficace de régime exis- 
tant entre conducteurs et terre ne dépassait pas ou dépassait 150 V. 
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(et éventuellement à l'inclinaison prise par les chaînes). On se 
référera notamment à ce sujet au cahier des charges type des tra- 
vaux d'électrificalion rurale. 


$ 5. — La traction des conducteurs sur un poteau d'angle ou sur 
le dernier poteau de ia portée extrême est parfois compensée par 
un hauban, constitué par un câble métallique dont l'une des extré- 
mités est fixée à la partie supérieure du support. Si le hauban vient 
à se rompre ou à ètre rendu libre fortuitement par le désancrage 
de son autre extrèmité, les oscillations pendulaires ou les déplace- 
ments sous l’action du vent ou par le fait des passants peuvent le 
rendre dangereux, Ce qui justifie les prescriptions concernant, d'une 
part, le niveau du point d'attache au support — en dépit de l'avan- 
tage qu'il y aurait à attacher le hauban au centre de gravité des 
efforts — d'autre part, l’interposition à distance convenable d'un 
dispositif d'isolement tenant la tension de la ligne. L'emploi du 
haubanage, longtemps déconseillé, peut présenter de l'intérêt tant 
pour la construction de lignes nouvelles que pour le renforcement 
de lignes existantes; mais il convient, en raison des dangers que 
présenterait un haubanage mai conçu ou réalisé, que les dispositions 
adoptées fassent l'objet d'un examen attentif. 


Toutefois, les dispositions prescrites au premier alinéa motivées 
particulièrement par des aecidents d'électrocution causés par des 
haubanages défectueux d'appuis de lignes de deuxième catégorie, 
situées sur la voie publique, ne présentent pas le même caractère 
de nécessité impérieuse dans le cas de potelets établis sur, les 
immeubles dont les haubans ne sont susceptibles de se trouver en 
aucun point à la portée du public. 


Pour les. potelets remplissant ces condihon<, la fixation des hau- 
bans à un niveau quelconque du potelet est autorisée en applica- 
tion du deuxième alinéa, ce qui donne, notamment au point de vue 
de la résistance, une solution plus avantageuse. 


Cependant, pour éviler tant des contacts dangereux pour les 
ouvriers appelés à travailler sur les toitures pour lesquels les pré- 
cautions à observer sont édictées par le décret du 9 août 14935 (1) 
portant règlement d'administration publique pour l'exécution des 
dispositions du livre II du code du travail (titre 11: Hygiène et 
sécurité des travailleurs), que des risques d'incendie, il a paru 
indispensable de maintenir l'obligation d'interposer un dispositif 
d'isolement en un point convenable da hauban, 


L'obligation d’inltercaler un.isolateur ne concerne pas les haubans 
rigides et les tirants de grande section faisant partie intégrante 
des supports. À cel égard, les haubans ou tirants constitués par 
des barres ancrées à faible distance d'un potelet, peuvent être 
considérés comme faisant corps avec lui, et aucune disposition parti- 
culière n'est imposée, tant en ce qui concerne le niveau de 
fixation au potelet qu'en ce qui concerne le dispositif d'isolement. 


Article 6. 


$ 1%. — En ce qui concerne les supports, le coefficient de sécu- 
rité dont la valeur est fixés, le cas échéant, par l'arrêté, est relalif 
aux éléments conâititutifs de ceux-ci, il a pour valeur le rapport 
de l'effort de rupture d’un élément à l'effort: qu'il subit dans les 
hypothèses de charges définies dans le présent article, 


Pour les supports en treillis métalliques, on con-idère la résistance 
Mécanique de chaque barre. 


Pour les supports en béton armé, qui font du reste l’objet d'une 
horme française homologuée, on considère séparément la résistance 
mécanique de l'acier et du béton. 


Pour les supports en bois, qui font également l'objet d'une norme 
française homologuée, on considère la contrainte maximum dans 
la fibre la plus chargée. 


Pour d'antres types de supports, on peut être amené à envisager 
un autre cocfficient de sécurité dit « global » qui est le coefficient 
à appliquer aux charges permanentes et accidenteltes définies au 
présent article pour obtenir des charges dont le dépassement 
entrainerait la mise hors d'état de servir du support. Lorsque ce 
coelfleient de sécurité global pourra être mis en évidence par des 
Calculs ou par des essais, les supports correspondants seront consi- 
dérés comme satisfaisant aux prescriplions du présent arrêté, si 
ce coefficient de sécurité glébal est au moins égal aux trois quarts 
du coéfficient de Sé‘urité élémentaire; en effet, les suppports 
d'autres types offrant ee coefficient global de sécurité paraissent se 
comporter au moins aussi bien ‘que lés supports en treillis métal- 
lique calculs ‘éonformément à l'arrêté. Cette méthode de justif- 
cation est admise pouf les ferrurès d'armement complétant obli- 
Satoirement les supports autres que ceux en treillis métalliques. 





(1) Actuellement en cours de revision. 











6 2. — I y a lieu de tenir comple dans les calcuis, non seulement 
des charges permanentes qne les ouvrages ont à supporter, mais 
encore des charges accidentelles qui peuvent se produire sous 
l'action du vent. Ces charges accidentelles peuvent d'ailleurs varier 
suivant la temperature, Par les temps froids, la flèche des conducs 
teurs dimmué, ce qui est défavorable à la sécurité, mais par contre, 
en général, dans ces circonstances, la violence du vent n'atteint 
pas le maximum constaté avec des températures mosennes, M 
conviendra de faire le calcul dans les deux hypothèses et de retenir 
le résultat le plus défavorable. 


Les nouvelles prescriplions comportent par rapport aux anciennes, 
mais seulement pour l'hypothèse A, une réduction de la pression 
exercée par le vent sur les conducteurs et les pièces à section 
circulaire de diamètre suffisamment grand. En ce qui concerne Îles 
conducteurs, il a été en effet constaté que les vents de grande 
vitesse sont très généralement turbulents et que leur action 
d'ensemble sur les conducteurs est une moyenne dans le temps et 
dans l'espace, d'actions locales correspondant à un large front; 
dans ces conditions, la pression de 48 centipièzes n'est dépassée que 
tout à fait exceptionnellement. Bien entendu, les câbles de terre 
doivent être considérés comme des conducteurs de même que toute 
pièce à section circulaire comparable à un conducteur de distribu- 
tion par sa longueur et sa disposition. 


La réducticn admise pour les pièces cylindriques de grand dia- 
mètre tend à élabiir entre la pression adoptée pour ces pièces el la 
pression adoptée pour 1es surfaces planes (120 centipièzes) un 
rapport en meilleur accord avec l'expérience pour les grandes 
vilesses de vent. 


Il n'y à pas lieu, dans la plupart des cas, d'envisager l'hypothèse 
d’une couche de verglas recouvrant les conducteurs, Celle couche 
se produit plus rarement sur les conducteurs d'énergie que sur 
les lignes de télécommunication, en raison de la chaleur dégagée 
par le passage mème du courant. Toutefois, il peut, dans certaines 
régions, par exemple, en pays de montagne, se produire des dépôts 
de verglas sur les conducteurs; il y à lieu alors d'en tenir compte 
dans les calculs justificatifs, 


Pour les pylônes en treülis, la pression du vent sera prise entière 
sur la première face frappée ?°1 réduite pour la face arrière, La 
formule de réduction à employer sera celle du règlement pour le 
Calcul et les épreuves de: ponts mélalliques. Le règlement actuelle- 
ment en vigueur a été approuvé le 10 mai 1927, 


Si les supports sont établis sur des massifs de fondations, il n'y 
a pas iieu, en général, d'exiger de coefficient de sécurité pour la 
résislance mécanique des matériaux constituant ces massifs. I suffit 
le plus souvent que la qualité et l'emploi des malériaux soient 
conformes ax règles de l’art. H reste entendu que les dimensions 
de ces massifs doivent être déterminées de manière à assurer à 
l'ensemble un coefficient de stabilité suffisant. 


L'arrêté exprime les différentes grandeurs géométriques on méca- 
niques ävec les unités prévues par le décret du ?%8 février 1948 
portant. règlement d'administration publique pour l'application de 
la loi du 2? avril 1919 sur les unités de mesures. La correspondance 
entre les unités légales et les unités dont l'emploi es! autorisé à 
titre provisoire est indiquée en note. 


SRCTION I 
Canalisations souterraines. 
Article 7. 


$ fer, — La protection mécanique peut être constituée par une 
armure en acier solidaire du câble ou par tout autre enveloppe ou 
recouvrement indépendant du câble, 


La résistance des câbles armés ou des protections mécaniques à 
l'action des engins de terrassement ne peut être exigée, 


Lorsque les câbles n'ont pas d'armure mais peuvent par eux- 
mêmes supporter le tassement des terres et le contact des corps 
durs, une protection mécanique complémentaire contre le choc des 
outils n'est requise que s'ils ne comportent pas une gaine où un 
écran métallique mis à la terre. 


Les caractéristiques de cette protection doivent être fixées en 
tenant compte des mesures de protection que doivent respecter les 
entreprises dans les chantiers du bâtiment et des travaux publirs, 
conformément au décret (1) portant règlement d'administration 





(1) Le décret du 9 août 1925 est actuellement en cours de revision 
et il est envisagé de faire figurer dans le nouveau décret des 
Inesures spéciales de sécurité lur$que des travaux de terrassement 
on de fouilles sont effectués à proximité de canalisations Ôôu 
d'installations électriques souterraines sous tension 
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publique pour l'exécution des dispositions du livre II du code du 
travail (Titre 11, Hygiène et Sécurité), 


# 2. — Le dispositif avertisseur est destiné à signaler, en cas 
d'ouverture de fouilles, la proximité d'un câtle ou d'un ensemble 
de câbles. H peut étre constitué par un grillage, une dalle, etc. 


Lorsqu'un dispositif de protection mécanique est réalisé comme 
fl est prévu au $ 17 et qu'il se trouve plaré à 10 cm au moins 
au-dessus du câble ou de l’ensemble de câbles, on peut considérer 
qu'il joue en méme temps le rôle de dispositif avertisseur. 


8 3. — Sur les plans des canalisations, on transcrira les repères 
existant matériellement sur les câbles et leurs accessoires. 


SecTiox IV 
Branchements particuliers, 


Article 12. 


Kerr, — La rédaction précise que les conducteurs aériens formant 
branchement sont soumis aux mêmes dispositions que les canalisa- 
tions de mêéme catégorie, à l'exception de celles qui visent l'angle 
de traversée des voies publiques (art. 5, 8 3), le diamètre minimum 
dans les distributions de première catégorie (art. 30, $ 2), le voisi- 
nage des lignes de télécommunication (art. 36). 


8 2. — A proximité des bâtiments qu'ils desservent, les branche- 
ments particuliers doivent nécessairement pénétrer dans les zones 
de prolection définies par ies articles 30 {$ 3), 39 ($ 3) et %6 ($ 3); 
leurs parlies sous tension doivent être hors d'atteinte. Ceci peut être 
réalisé par interposition d'obstacles {grillages ou barrières de pro- 
tection en communication directe avec la terre, écrans isolants), ou 
peut résuller de l'emploi de câbles armés, conducteurs cuirassés, 
conducteurs isokés sous tubes en acier, conducteurs recouverts d'un 
isolant susceptible de rester à l'extérieur, exposé aux intempéries, 
sans s’altérer. Le choix entre ces différents moyens doit être eflectné 
suivant la catégorie d'ouvrages. 


8 3 — Ce nouveau paragraphe a pour objet d'attirer l'attention 
sur les hauteurs au-dessus du sol qu'il peut tre utile de donner 
dans ce cas aux conducteurs. 


Secrion VE 
Traversée et voisinage d'autres canalisalions. 


Article 48. 


Les dispositions spéciales relatives à la traversée et au voisinage 
de canalisations aériennes de deuxième ou troisième catégorie entre 
elles ou avec des canalisations aériennes de première catégorie sont 
fixées dans les chapitres suivants par les articles 48 et 63 à propos 
de la calégorie commune ou de la catégorie supérieure; aucune dis- 
position spériate autre que celle résullant du présent article n’est 
imposée lorsqu'il s’agit de traversée ou de voisinage de canalisations 
aériennes de preinière catégorie entre clles. 


S&cTiON VII 
Traversée de chemin de fer. 


Article 20, 


11 importe de ne pas perdre de vue que les dispositions prescrites 
ne concernent pas les traversées de voies ferrées énoncées dans le 
renvoi en nole au titre de la section VIT qui n2 constituent pas les 
traversées de chemins de fer visées par la présente section. 


Les traversées de chemin de fer sont en principe traitées comme 
les traversées de routes nationales et chemins départementaux sous 
réserve toutefois de dispositions particulières résuitant des sujétions 
que comporte l'exploitation du chemin de fer; celle-ci exige, en effet, 
des mesures de sécurilké supplémentaires en raison de l'impessibi- 
lité d'arrêler à vue un convoi sur ras en cas d’obslacke surgissant 
inopinément, 


Une canalisation souterraine empruntant la yoie publique pour 
traverser ün chemin de fer sous un passage inférieur, sans intéres- 
ser les ouvrages du chemin de ler, peut d'ailleurs être élablie sans 
jutervenlion du service du contrôle du chemin de fer et sans arrété 
spécial d'autorisation pour la traversée 





Toutefois, avant d'entreprendre les travaux de terrassements aux 
abords de l'ouvrage, il conviendra d'en donner avis aux représen- 
tants de l’administration exploitant le chemin de fer, 


$ 2. — La réserve concernant le cas où le franchissement en une 
seule portée risque de conduire à une portée excessive vise le cas 
des traversées de faisceaux de triage dont la largeur peut ne pas 
être en rapport avec les portées usuelles de la ligne traversante. 


D'autre part, la traversée par des lignes d'énergie de voies ferrées 
électrifiées à l’aide de lignes de contact aériennes pose des pro- 
blèmes particuliers qui demandent une réglementalion spéciale. 


Les lignes de contact à suspension eaténaire constituent des 
ensenvbles complexes soumis en permanence aux eflets des organes 
de prise de courant. Aussi le maintien en bon état de ces lignes 
demande-t-il des interventions régulières et fréquentes de personnel, 
non seulement au droit des supports, mais encore en pleine portée. 


De plus, il doit être remédié, dans le plus bref délai, aux déré- 
glages et aux avaries qui peuvent se produire. 


Aussi les dispositions à prévoir pour le croisement de ces lignes 
par les lignes d'énergie doivent-elles non seulement permettre 
d'éviter tout risque de contact on d'amorçage entre dignes, mais 
encore assurer la possibilité d'exécuter dans des conditions de séru- 
rité satisfaisantes, les travaux d'entretien et de réparation, sans 
qu'il soit nécessaire de mettre hors tension les lignes d'énergie. 


DIVISION E 
Traversée de chemins de fer des grands réseaux d'intérêt général. 


Article 21. 


$ 1er, — Les passages à niveau ne sont pas classés parmi les 
points qui doivent être choisis de préférence pour la traversée des 
cheinins de fer, la traversée aux passages à niveau crée en ellet un 
risque pour Ja circulation publique, 11 peut être avantageux, loule- 
fois, au lieu d’étabiir une traverséz en pleine voie, de la placer à 
proximité d’un passage à niveau gardé; mais ce n’est pas jà une 
obligation. 


En ce qui concerne 'es traversées aériennes, les mesures de <écu- 
rité à prendre seront fixées dans chaque cas particulier par l'arrêté 
préfectoral autorisant la traversée. 


Article 22, 


$$ 3 et 4 — L'obligation d'encastrement des supports dans des 
massifs de maçonnerie n'a pas été conservée, d'autres procédés 
constructifs pouvant, dans cerlains cas, être préférables. Cette laii- 
tude vise particulièrement le cas des poteaux de petite section, en 
bois ou en bélon arm“, pour lesquels toules les précautions néces- 
saires devront être prises, afin d'assurer la stabilité des ouvrages, le 
coefficient imposé devant Ctre observé, quel que soit le mode de 
fondation réalisé. 


J1 convient de remarquer que, dans le cas d'implantation du sup- 
port à proximité immédiate de la voie ferrée, les conditicns de 
calcul des supporls imposées par l'arrêté correspondent à un 
concours de circonstances de probabilité extrémement faible; c’est 
pourquoi les coefficients ont été ramenés à 1,75 pour la sécurité et 
à l'unité pour la stabilité. A supposer du reste que, les eflorts sur 
le support venant à atteindre les valeurs maxima résultant de ces 
conditions exceptionnelles, le support soit à la limite de stabilité, 
Finelinaison qu'il prendrait alors se trouverait limitée du fait 
d® la diminution corrélative de la tension des conducteurs dans la 


portée non rorapue. 


$ 6. — Dans le cas de traversées de voies ferrées longées par 
des lignes de tékcomraunication ou des lignes d'énergie Ssiluées 
sur les emprises, il y a lieu d'observer en outre les prescriptions 
relatives aux points de croisement avec ces lignes, à savoir celles 
visées par les arlicles 2%, 35, 36, 51, 52, 66 et 67 pour les lignes 
de télécommunication; 43 pour les Jignes de 2 catégorie; 63 pour 
les lignes de 3% catégorie, 


Æ 7. — La nécessilé de pouvoir travailler sur toute l'étendue de 
la portée en évitant 1oul risque de contact entre le personnel et 
un conducteur sous tension de la ligne traversante, à conduit à 
définir, d'une part là zone à l'intérieur de laquelle le personnel 
d'entrelien est susceptible de se trouver (zone quadrilée sur 5 
schémas ci-après) et, d'autre part, l'espace de garde qu'il convient 
de réserver au-dessus de ladite zone pour permettre le travail sur 
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les caténaires dans des conditions de sécurité satisfaisantes (zone 


hachurée sur les schémas), 

La figure 1 est relative au cas des calénaires sans freder, ou 
munies d'un feeder suspendu dans les mêmes pinces que le porteur 
principal. 


Mveau ds rail V4 


La figure 2 ect relative aux caténaires comportant un feeder dis- 
tinct de la ligne de contact. Dans ce dernier cas, et pour loute la 
parlie située en dehors de l'espace de garde, définie autour des 
poteaux calénaires, le feeder est considéré comme une ligne d'éner- 
gie ordinaire. 
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DIVISION 


Les traversées de lignes de traction électrique sur route, tramways, 
trollevhus, etc., et celles des chemins de fer privés, doivent satis- 
iaire uux disposilions. de la présente division (1). 

Article 21. 

Les prescriptions de sécurité concernant une ligne de chemin 
de fer secondaire ou de voie ferrée d'inlérêt local sur plate-forme 
iidépendante ne diffèrent pas de celles concernant les chemins de 
fer d'iniérèt général. 

Il y a lieu de préciser que les dispositions du deuxième alinéa 
de l'arlicie 28 s'appliquent aux lignes établies en lotalité ou sur 
des tronçons importants de leur parcours sur une plate-forme. indé- 
pendanlte, permettant des vitesses élevées et pour lesquelles les 
précautions à prendre aux traversées doivent être les mêmes que 
pour les traversées de chemin de fer des grands réseaux d'intérêt 
général, tant en ce qui concerne la sScurilé de la voie ferrée que 
l'entretien de la ligne de contact s'il s'agit de voies ferrées éiec- 
triées, 

I! el rappe'é que conformément aux disposilions de l’article 129 
des dérogations aux dispositions de l'article 21 peuvent être deman 
des jorsque la voie ferrée à traverser n'est plus en exploilalion. 


SECTION VIII 
Protection des lignes de télécommunicalion. 


Article 25. 


8 4. — Quand les lignes de distribulion ne peuvent être placées 
au-dessus des lignes de télécommunication, il convient de consoh- 
der ces dernières, s'il y a lieu, pour éviter leur rupture, indépendam 
Inent des disposilifs qu'il peut êlre nécessaire d'installer, ou des 
disposilions qu'il peut être nécessaire de prendre pour évi'er les 
risques de conlact entre les deux sortes de conducteurs, en cas de 
ruplure, 

D'auire part, lors de l'établissement de lignes nouvelles de distr} 
bulion au-dessus de lignes de télécommunication, on prendra en 
considéralion, autant que possible, dans la détermination de la hau 
teur au-dessus du sol des conducteurs de ces lignes, les projets 
d'extension déjà établis pour les lignes de télécommurication, 


Article 26. 

Si les constructeurs, les exploitants et les agents du contrôle 
doivent se préoccuper avec un soin tout particulier de la protection 
des installations de télécommunication, quelles qu'elles soient, ils 
doivent redoubler de zèle et de précaution lorsque les ouvrages de 
distribution sont établis au voisinage de câbles de télécommunica- 
tion à grande distance. L'intérêt national et international de ces 





(1) Cf. Décret ne 54-1010 du 19 octobre 1954 et circulaire n° 124 
du 15 novembre 1954 du ministère des travaux publics. 
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Fig. 2. 


câbles est trop grand pour que l'on puisse tolérer que le fonction 
pement en soit interrompu à la suite de manœuvres maladroiles et 
imprudentes effectuées sur des canalisations voisines. 

Voici un certain nombre de mesures qui paraissent propres à 
éviter tous incidents : 

1° Maintenir, en parcours parallèle, une distance minimum de 
0,50 mètre en projection horizontale, entre le câble de télécomimmur- 
nication et les conducteurs d'énergie ; 

20 Maintenir, aux points de croisement, une distance minimum 
de 0,40 mètre au lieu de 0,20 mètre, entre les câbles de télécom- 
munication et les conducteurs d'énergie ; 

Jo Si le croisement s'effectue au-dessous du câble de télécommu 
nication, placer un treillage, ou tout autre disposilif avertisseur, 
au-dessus du câble de télécommunication afin de le garantir de toute 
avarie, lors des fouilles qui viendraient à être effectuées uilérieu 
rement pour les travaux d'entretien de la canalisation; 

ko Si le croisement s'effectue au-dessus du câble de télécommumi- 
cation, placer les conducteurs d'énergie à l'intérieur d'un tuyau en 
fonte ou de tout autre dispositif équivalent; 
5e Maintenir une distance minimum de 0,40 mètre en projection 
horizontale entre le câble de télécommunication et les divers 
ouvrages, tels que les regards affectés aux canalisations d'énergie ; 

6° Interdire, à proximité de câble de télécommunmication, linstal- 
lation de foyers ou autre dispositif susceptible de dégager une furte 
chaleur. 

Il aurait pu paraître naturel de compléter l'arrêté par un article 
spécial reproduisant les dispositions qui précèdent, On a cependant 
renoncé à celle méthode: d'une part, en eflet, il risque de se pré- 
senter des cas où la stricte applicalion des mesures de protection 
recommandées ci-dessus conduirail à des impossibilités, notamment 
à la traversée des villes où l'encombrement des trotloirs par des 
canalisations de toute nature n'aurait pa: permis de respecter tou- 
jours les distances de sécurité qui doivent être regardées non 
comme rigoureusement indispensables, mais seulement comme des 
minima au-dessous desquels il est de l'intérêt général de ne pas 
descendre sans raisons sérieuses; d'autre part, les mesures de pro- 
tection doivent faire, dans chaque cas d'espèce, l'objet d'un examen 
attentif qui paraît devoir conduire à imposer le plus souvent des 
conditions particulières qu'il n'est pas possible de détaille: à 
l'avance dans un arrêté. 

Aussi a-t-il paru préférable de faire conflance à l'initiative des 
ingénieurs du contrôle, qui, dans le cadre de l'article 120 (8 3). sont 
habilités à imposer, en plus des prescriptions de l'arrêté, et lorsque 
la sécurité l'exige, des conditions spéciales pour l'établissement des 
installations. 

Les ingénieurs auront naturellement le plus grand intérêt à s'ins- 
pirer largement à cet égard des règles simples décrites plus haut, 
mais ils devront les adapter aux circonstances et tenir comple, en 
outre, des desiderata exprimés au cours des conférences réglemen- 
taires par le service des lignes à grande distance (24, rue Bertrand, à 
Paris [7]) qu'il importe de consulter concurremment avec la direc- 
tion locale des postes, télégraphes et téléphones, chaque fois qu'il 
s'agira de lignes souterraines à grande distance. 
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CHAPITRE IH 
Ouvrages de première catégorie. 
Article 28. 


comporter, iles premières un point neutre, les secondes un conduc- 
teur neutre, Mis en COoNMIMUuUnNiICalion directe avec la terre sans imer- 
position de résistances ou d’impédances. Ces mesures améliorent 
la sécurité dans le cas où il se produit un mélange avec une instal- 
lalion de catégorie supérieure, soit dans une canalisation, soit dans 
un transformateur ou dans tout autre appareil; la séeurilé est 
également augmentée dans le cas où le réseau devient le siège de 
surtensions d'origine atmosphérique 

Dans les distributions monophasées, le point mis à la terre sera 
généralement Ja prise médiane de l’enroulement du générateur ou 
du transformateur alimentant le réseau, et c'est pourquoi il est 
désigné par l'expression « point neutre ». Touteiuis, on peut mettre 
à la terre tout autre point de l’enroulement et notamment l'une des 
bornes extrèmes (1). Il est, dans ce cas, recommandé de trailer les 
conducteurs de ligne connectés à cette borne comme des conduc- 
leurs neutres de réseaux triphasés. 

L'isolement du neutre ne se justifie que pour les distributions 
intérieures d'usines ou d'ateliers importants, etc, qui peuvent être 
soumises périodiquement à des mesures d'isolement; de plus, ces 
bäâliments industriels se trouvent généralement peu exposés aux 
effets de la foudre et les risques de mélanges de canalisations de 
catégories différentes y sont généralement réduits. 

Pour les circuits aériens alimentant des installations ordinaires 
d'abonnés dans lesquels la permanence de l'isolement ne peut Ctre 
assurée de facon satisfaisante, une mise à la terre très soignée du 
conducteur neulre (ou du point neutre) fournit une sécurité supé- 


£g fer et 2. — Les distributions monophasées ou triphesées doivent 


rieure. 

88 3 et 4. — Les mises à la terre du conducteur neutre des cana- 
lisations aériennes doivent être multiples en vue de rendre plus 
cerlain Le maintien de la communication avec la terre et plus faible 
la résistance de la connexion à la terre. 

En outre, celte multiplicité et la concentration des prises de terre 
au voisinage des branchements sont de nature à améliorer la pro- 
tection des installations d'abonnés contre les surlensions d'origine 
ütmosphérique. 

I peut être opportun d'effectuer la première mise à la terre du 
conducteur neutre, non pas au transformateur lui-même, mais seu- 
lement à prorimilé de celui-ci, et par exemple sur le premier 
support d'une ligne de première catégorie sortant du poste de trans- 
formation’ cela permet, en particulier, de réaliser une meilleure 
séparalion entre les terres du conducteur neutre et la terre des 
masses du poste. 

Il y a lieu alors de prêter attention au cas où l'on à interposé 
entre le transformateur et cette première mise à la lerre du réseau 
de première catégorie un interrupteur coupant à la fois ke conduc- 
teur neutre et toutes les phases, de manière à permettre une sépa- 
ralion totale du transformateur <et du réseau lors de travaux sur 
l'un ou sur l’autre, Si la parlie de l'installation située entre le trans- 
formateur et l'interrupteur est accessible pendant que le transfor- 
formateur est sous tension, il est demandé que l'ouverture de 
l'interrupteur élablisse une connexion entre le point neutre du 
transformateur et la terre des masses, afin d'éviter que la basse 
tension du transformateur ne reste à potentiel flottant, ce qui pour- 
rait introduire un danger en cas de défaut d'isolement entre haute 
et basse tension. 

Dans le cas où le réseau de 1re catégorie comporte des lignes 
mixtes, on évitera d'effectuer les mises à la terre du conducteur 
neutre sur les supports métalliques, en béton armé, ou plus géné- 
ralement sur les supports conducteurs de ces lignes mixtes afin 
d'éviter le risque de communication entre les deux lignes per l'in- 
terméaiaire du conducteur neutre en cas de défaut d'isolement sur 
un des isolateurs de la ligne à la tension la plus élevée; dans ce 
“as on s'efforcera d'effectuer les mises à la terre sur les tronçons 
non mixtes ou les dérivations basse tension. 

Il y à lieu, par ailleurs, de se reporter à l’article 118 de l'arrêté, 
pour les détails d'exéculion des prises de terre 


8 5. — La liaison entre le conducteur neutre et les ferrures des 
fsolateurs des conducteurs de phases contribue à la protection 
contre les surtensions atmosphériques en limitant à la valeur de la 
tension de contournement des isniateurs la différence de potentie] 
qui peut apparaître entre conducteurs de phase et coriducteur 
neutre. 


(4, Par exemple dans le cas d'une distribution provisoirement 
monophasée pouvant étre transformée en aistribulion triphasée à 
l'occasion d'un renforcement: par extension, on continuera, pour 
plus de commodité et malgré l’incorrection certaine de celte expres- 
sion, à dénommer « point neutre » le point mis à la terre. 








Bien que cette tension de contournement soit assez élevée, de 
l’ordre de 30 à 50 kilovolts dans certains cas, la protection des per- 
sonnes contre les ondes atmosphériques de courte durée est néan- 
moins notablement améliorée, et le fonctionnement des autres 
organes de protection éventuels (parafoudres, etc.) s’en trouve faci- 
lité. 
On a choisi pour y faire la liaison entre conducteur neutre et fer- 
rures d'isolateurs dans le cas de supports isolants, les supports où 
le conducteur neutre est mis à la terre en raison de l'existence en 
ces points d’une connexion de mise à la terre qui facilite cette 
liaison. 

Cette liaison se trouve réalisée naturellement dans ke cas des 
supports métalliques. On peut considérer qu'il en est de même dans 
le cas de supports en béton en raison de la très faible tension de 
percement de la couche de béton qui peut séparer les armatures 
internes de la surface extérieure du support. 

8 6. — Dans certains réseaux, le conducteur neutre a été disposé 
jadis à la partie inférieure de la nappe, en vue de constituer ainsi 
une sorle de garde pour les lignes de télécommunication et autres 
objets situés en dessous, ou vis-à-vis des imprudents qui auraient 
escaladé les supports. Il vaut mieux se préoccuper de prolég2r l’en- 
semble des usagers contre le danger de chute sur la ligne d’un 
conducteur à haute tension, en-cas de croisement avec une ligne 
de catégorie supérieure. 

D'autre part, la position supérieure du neutre tend à améliorer 
dans une certaine mesure le comportement du réseau vis-à-vis des 
surtensions atmosphériques. Enfin, il y a-un intérêt certain, du 
point de vue de la sécurité des travaux, à normaliser la disposition 
des conducteurs de tous les réseaux aérièns de première catégorie. 

Le présent texte maintient donc l'obligation de disposer le conduc- 
teur neutre à un niveau supérieur si possible à c2lui des autres 
conducteurs, et, en tout cas, de ne jamais le placer en dessous 
d'eux. Toutefois, la modification des inStallations existantes ne sera 
poursuivie sous ce rapport qu'à l’occasion des travaux de renouvel- 
lement. 

Pour les extensions de réseaux où le conducteur neutre serait 
encore à la partie inférieure, la disposition ancienne pourra être 
conservée, mais il est conseillé d2 prévoir la mise en application 
ultérieure du règlement, par exemple, en réservant la place néces- 
saire pour un conducteur neutre supérieur. 


Article 29. 


8 1er. — Pour la détermination des zones particulièrement expo- 
sées aux eilets de la foudre, le service du contrôle pourra ulilement 
recueillir l’avis du service des eaux et forêts, de la commission 
départementale d2 météorologie, des centres d'observations publics 
et privés existant dans la région; il y a intérêt à ce que cette 
consultation soit aussi large que possible. 

$ 3. — Les parafoudres ayant pour objet de limiter à la fois les 
tensions entre les conducteurs de phase et le conducteur neutre 
et les tensions entre les conducteurs de phase et la terre, il y a 
Leu, pour remplir ce double rôle de la façon la plus efficace, de 
les disposer entre conducteurs de phase et conducteur neutre ef de 
relier l’ensemble à la terre par un descente commune, 


SECTION I 
Canalisations aériennes. 


Arlicle 30. 


$ er. — Le point le plus bas des conducteurs est maintenu à six 
mètres de long et à la traversée des voies ouvertes à la circula- 
tion publique, dans leurs parties accessibres aux véhicules. Sur les 
parties de voies privées qui sont accessibles aux véhicules, Ja hau- 
teur minimum à resp2cter sera fixée en tenant compte des néces- 
sités locales. Seront prises en considération, dans la mesure où elles 
sont connues, les hauteurs des engins mobiles circulant habituelle- 
ment sur cs voies. À ce titre, les cours d’usines ou de fermes où 
circulent habituellement de tels engins seront traitées comme ie 
sont l2s voies privées. La hauteur minimum pourra ainsi être 
admise à une valeur inférieure à 6 mètres si les circonstances le per- 
meltent ou portée à une hauteur supérieure à 6 mètres si les cir- 
constances le justifient. 

Quoi qu'il en soit, le minimum prescrit ou déterminé ainsi qu'il 
vient d'être indiqué doit être observé, même pendant les plus 
grandes chaleurs d'été. . 

Le passage sous des ouvrages qui franchissent ou surplombent 
des voies ouverles à la circulation publique peut empêcher d'éta- 
blir les canalisations à la hauteur minimum de 6 mètr?s. Un dis- 
positif spécial de protection doit alors êlre établi pour assurer la 
sécurité et l'ensemble de l'instaHation ainsi réalisée ne doit pas 
surplomber la chaussée; l'interdiction de surplomb a pour objet de 
ne pas diminuer les possibilités de passage sous l’ouvrage qui fran- 
chit la voie et la notion de surplomb doit êlre comprise bien 
entendu en tenant compte de J'eflet de la courbure du tracé de :a 
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voie, de l’'inclinaison que peut prendre le véhicule du fait du bom- 
bement de la Chaussée, du dévers ou de toute autre cause de même 
nature. 


Dans les cas exceptionnels où le passage sous l'ouvrage serait 
jugé préférable à toute autre disposition et où ce passage obligerait 
à surplomber la chaussée, au sens précisé ci-dessus, le service du 
contrôle pourra trarsmetire des demandes de dérogation aux pres- 
criptions de l'arrêté, dérogations qui, en ce qui concerne les routes 
nationales, ne pourront être accerdées qu'après avis favorable de 
la direction des routes et de la circulation roulière au ministère 
des travaux publics. 


Le long et à la traversée des voies ou parties de voie qui ne 
peuvent en aucun cas être accessibles aux véhicules, aucun mini- 
mum de hauteur n'est imposé aux canalisations, elles sont simple- 
ment tenues d'être, en vertu du paragraphe 1er de l'article 5, hors 
ue portée du public. 











Toit en terrasse 




















Dans les parties en courbe des voiles ouvertes à la cireulation 
pubrique, les supports doivent être plus rapprochés que dans les 
alignements droits pour diminuer l'empiètement en projection hori- 
zontale des conducleurs sur la voie publique: il imperte d'éviter 


des contacts possibles avec des chargements élevés. 


8 2. — I y a surplomb si les conducteurs d'énergie se trouvent 
en projection horizontale à une distance inférieure à un mètre des 
conducteurs de la higne de télécommunication. . 


$ 3 — Les eroquis vi-après (fig. 3) indiquent par des hachures 


la zone à respecter au voisinage d'un toit en pente, d'un toit en 
terrasse, d'un toit à la Mansard, d'un mur de façade, ainsi qu'au 
voisinage des ouvertures ménagées dans ce mur. La some de sécu- 
rité au voisinage d'une maison résulte de la juxtaposition des zones 
définies par la figure 3, comple tenu de la forme des toits el de 
la position des ouvertures ménagées dans les murs de façade. 





Toit à Là 
Mansard 








Fig. 3. 


$ 4. — Dans le cas où les potelets établis sur les immeubles sont 
SYslématiquement reliés à la terre, une électrisation dangereuse 
du hauban est peu à redouter, tout au moins sur les réseaux de 
Première catégorie, c'est pourquoi il ne leur est imposé aucune 
Sujélion spéciale. 


Il convient de noter que les dispositions du deuxième alinéa de 
l'article 5, paragrapne 5, ne s'appliquent pas aux haubans des 
Potelets établis sur des immeubles comportant des terrasses, lors- 
que ces terrasses sont accessibles au public et que ces ouvrages se 
Uouvent de ce fait à sa portée. 


Article 31, 


Les lignes de première catégorie et de deuxième (ou de trol- 
Sième) catégorie, établies sur supports communs comportent des 
inconvénients et risques spéciaux : risque de contact des conducteurs 
de catégories différentes, risque de mise en communication entre 








canalisations de catégories différentes par l'intermédiaire des ferru- 
res et du support à l'occasion d'un défaut d'isolement, risque d'in- 
duction et sujétions d'exploitation, notamment nécessité de coupure 
des circuits pour des travaux d'entrelien. 


Cette disposition n'2st donc pas à recommander de manière géné 
rale, mais il existe toutefois des situations particulières où l'impos- 
sibilité est avérée d'établir deux lignes sur supports distincts. 


D'autre part, il peut parfois paraître avantageux, tant au point de 
vue du tracé du réseau que des fräis d'établissement, notamment 
en zone rurale et pour des antennes terminales, d'établir sur sup 
ports communs des tronçons limités de lignes de distribution de 
première et de deuxième catégories. 


8 2. — Conformément aux dispositions de l'article 48 de l'arrêté 
qui trouve ici son application, toutes mesures doivent être prises 
pour qu'il ne puisse y avoir contart accidentel ou amorcage d'arc 
entre les deux systèmes conducieurs. 
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Pour éliminer tout risque de contact, il faut envisager partout le 
cas où un conducteur de deuxième (ou de troisième) catégorie vien- 
drait à abandonner l’isolateur et tendrait à tomber vers le conduc- 
teur de première catégorie, Mais en outre, dans cerlaines circons- 
tances particulières, un gonducteur de première catégorie peut 
être soumis dans deux portées contiguës à des efforts dont la résul- 
tan! ait une composante verticale dirigée vers le haut; il faut alors 
examiner le cas où le conducteur viendrait à abandonner l'isola'enr 
et tendrait à s'élever vers les conducteurs de deuxième (ou de 
troisième) catégorie. 

Les dispositions à adopter peuvent varier suivant les situations 
locales. Par exemple, si deux canalisations de catégories différentes 
son! installées en deux nappes distinctes de part et d'autre du sup- 
port, on peut envisager entre les deux nappes, par le moyen de 
cadres d'avancement, un écartement horizontal tel que tout risqu? 
de contact se trouve à peu près éliminé en alignement droit; de 
même, les dispositions selon lesquelles les armements des conduc. 
teurs de deuxième catégorie se trouvent sensiblement au même 
niveau peuvent offrir des avantages similaires, én permétiant d’aug- 
menler l’écartement vertical. 


En cas d’emp'oi simultané de conducteurs à base d’aluminium, 
et de conducteurs en cuivre, il conviendra de vérifier que les éear- 
tements prévus au paragraphe 2 ci-contre sont respectés dans les 
conditions de température les plus défavorables. 


$ 3. — Le dispositif avertisseur à intercaler, sur chaque support, 
entre les deux canalisations, pourra consister en un collier placé 
à proximité de la nappe de conducteurs de première catégorie, peint 
en rouge de manière à attrer l'attention, mais n’empêchant pas 
l'ascension du support en cas de travaux sur les conducteurs de 
deuxième (ou de troisième) catégorie. 


8 4. — Les garanties de conservation et de tenue doivent étre- 


spécialement considérées en ce qui concerne l’imputrescibilité et la 
résistance au vrillage; ces garanties sont réalisées par les poteaux 
séchés, fendillés à l’étuve et créosotés. 


8 6. — La tension visée par ce paragraphe est la tension composée 
de la canalisation de deuxième (ou de troisième) catégorie ou la 
plus élevée de ces tensions dans le cas où la ligne comporte plu- 
sieurs canalisations de deuxième (ou de troisième) catégorie à des 
tensions différentes. 


SecriON III 
Traversée de chemins de fer. 


Article 394. 


n est rappelé que conformément aux dispositions de l’article 24, 
les conditions fixées à l'article 22 ($ 7), en ce qui concerne .4 
hauteur des conducleurs à leur traversée d’une voie ferrée électri- 
fiée par ligne de contact aérienne, s'appliquent aussi bien aux 
traversées de chemins de fer secondaires d'intérêt général et de 
voies ferrées d’intérêt local qu'à ceiles des chemins de fer des 
grands réseaux d'intérêt général, 


SECTION IV 


Protection des lignes de télécommunication. 
Article 35. 


Lorsqu'une ligne de télécommunication est suspendue à un fil ou 


Câble porteur, ce fil ou câble porteur doit étre traité vis-à-vis des. 


articles 3% et 36 comme un fil ou câble de télécommunication. 


Par voisinage, il faut entendre tous les cas de rapprochement de 
deux lignes, y compris les parallélismes et les croisements, ce 
dernier terme désignant exclusivement les cas où les projections 
horizontales des portées se coupent. 


8 3. — L'établissement de l’une ou l’autre des lignes se croisant 
sous gaine isolante est une des dispositions, visée à l’article 25 
(8 1°"), applicable à la première catégorie. 


8 4. — L'importance de ces câbles (voir commentaire de l’arti- 
cle 26) conduit à ménager entre supports des lignes d'énergie et ces 
câbles une distance qui évite tout risque pour ceux-ci, lors de l’ins- 
tallal.on ou de remplacement de supports. A cet eflet, les services 
intéressés doivent dé‘erminer, d’un commun accord, la distance à 
respecter en fonction des circonstances locales et il semble que 
celle-ci devrait. autant que possible, être au moins de 0,50 m. 





8 ». — La distance minimum de 5 cm pent être: admise lorsque 
la ligne de distribution est constituée par des conducteurs de phase 
revêtus d’un isolant résistant aux in'empéries, le conducteur neutre 
pouvant resier non isolé, à condition qu'il soit bien mis à la terre, 
conformément aux prescriptions de l’artiele 25 et ne puisse, en 
conséquence, être porté accidentellement qu’à une faible tension 
et pendant une courte durée. 


Article 36. 


Le but de cet article est de faciliter l'établissement de certains 
branchements verticaux ou obliques au voisinage des lignes de 
télécommunication, lorsque ies conducteurs de distribution ne 
peuvent subir que des déplacements nettement plus faibles que la 
distance les séparant des fils de télécommunication. On peut aiors 
admettre des distances inférieures à celles que l’article & prescrit, 
sans obligation d'isoler les fils ou les conducteurs, lorsque ceux-ci 
sont placés en position inférieure sur une partie de la portée 
considérée. 


I faut éviter, en effet, qu’une portée de ligne de télécommu- 
ication en fil nu soit placée entièrement en position supérieure par 
rapport à un branchement de première catégorie non isolé avec 
une distance horizontale variant de 50 em à 1 m. 


CHAPITRE 1V 
Ouvrages de deuxième catégorie. 


La mise à la terre du point neutre des canalisations de deuxième 
catégorie n'est pas rendue obligatoire par l'arrêté. 


I n’a pas paru possible d'interdire absolument la traversée des 
agglomérations par les canalisations de deuxième catégorie, mais il 
y aura lieu d'éviter les traversées toutes les fois qu’il y aura possi- 
bilité de le faire. 11 conviendra méme d'éviter la proximité des 


bâtiments. 


SECrION I 
Canalisations aériennes. 


Article 38. 


$ 4er, — Dans les distributions de deuxième catégorie, les supports 
devront être en communication avec la terre. Pour que cette pro- 
tection soit efficace en cas de chutes de conducteurs sur les ferrures, 
il y aura lieu de vérifier minutieusement les conditions de mise à 
la terre. Parmi les dispositifs susceptibles d’être parfois appliqués 
avantageusement, il y a lieu de signaler celui qui consiste à relier 
les supports par un conducteur (nôn nécessairement placé au-dessus 
des conducteurs de phases) de manière que chaque support béné- 
ficie de la mise à la terre de l’ensemble, ce qui peut dispenser de 
munir de dispositifs particuliers le plus grand nombre des supports 
et notamment ceux pour lesquels la réalisation d’une bonne terre 


est difficile. 
8 2 — Pour empêcher dans la mesure du possible le public 


d'atleindre les conducteurs, les deux dispositifs suivants peuvent 
notamment être employés. 

4o Fils de fer barbelé enveloppant le -upport dans le cas de 
supports en bois ou en béton armé et les montants en fer dans le 
cas de pylônes métalliques, le til de fer étant placé à partir de 
deux mètres du sol, sur une hauteur d'un mètre, sur laquelle il y 
aura dix tours de ronce de fil d'au moins deux millimètres de 
diamètre avec picots espacés de eix centimétres; 


2o Herses à piquants rigides entourant ies supports. 

L'emploi de herses en tï'e découpée dont on a rabattu certaines 
parties ne doit être autorisé que si la tôle est assez rigide pour 
qu'on ne puisse pas rabattre les piquants à la main. 


Le dispositif empêchant l'ascension par l'intérieur pourra être, 
par exemple, un croisillon horizontal ou oblique. — 


Il convient de remarquer qu'aucun dispositif ne réussira à empé- 
cher d’une manière absolue quelqu'un qui veut escalader le support 
d'y parvenir: ce n’est que par l'éducation du public qu’on pourra 
diminuer ces tentatives. Une circulaire du 6 juin 1918 a donné à cet 
égard aux ingénieurs en chef des instruction qu'il importe de ne 


pas perdre de vue. 
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Les supports des installations de deuxième catégorie doivent porter 
l'inscription « Délense absolue de touther aux fils, même tombés 
à terre », suivie des mots « Danger de mort »; cette tion doit 
figurer sur une plaque confûrme äux dispositions de l'arrêté minis- 
toriel du 7 mars 1928 maintenu en vigueur. 


l1 est apparu nécessaire, du point de vue de la sécurité, de pou- 
voir identifier, plus sûrement que par un simple numéro, les pylônes 
sur lesquels on doit travailler, lorsqu'un doute peut subsister en 
cas de voisinage ou de croisement de lignes. 


Dans ce cas, pour éviter les accidents dus à dee erreurs d'identi- 
fivation de pylônes, iors des travaux d'entretien sur ces lignes, il a 
paru nécessaire. de mettre en place des dispositifs facilitant le 
repérage des pylônes sur les tronçons intéressés et permettant de 
réaliser une délimitation matérielle de la zoné de travaux dans les 
zones susvisées. 

L'arrêté preserit donc de placer à demeure sur les pylônes des 
dispositifs capables d'éviter toute erreur du personnel appelé à 
intervenir, 


Article 39, 


g er, — Le point le plus bas des conducteurs est maintenu à 

6 mètres le long des voies ouvertes à la circulation publique dans 
leurs parties accessibles aux véhicules et à 8 mètres à leur tra- 
versée, Sur les parties de voies privées qui sont accessibles aux 
véhicules, la hauteur minimum à respecter sera fixée en tenant 
compte des nécessités locales. Seront prises en considération à ce 
point de vue, dans la mesure où elles serônt connues, les hauteurs 
d'engins mobiles circulant habituellement sur ces voies. A ce titre, 
les cours d'usines ou de fermes où circulent habituellement de tels 
enzins seront traitées comm le sont les foies privées. Quoi qu'il 
en soit, le minimum prescrit ou déterrniné ainsi qu’il vient d’être 
indiqué doit être observé, même pendant les plus grandes chaleurs 
d'été. : 
Le passage sous des ouvrages qui franchissent ou surplombent 
des voies ouvertes à la circulation publique peut empêcher d'’éta- 
Liir les canalisations à la hauteur minimum de 6 mètres. Un dispo- 
sitif spécial de protection doit alors être établi pour assurer la sécu- 
rité et l’ensemble de l'installation ainsi réalisée ne doit pas sur- 
p'omber la chaussée; l'interdiction de surplomb a pour abjet de 
ne pas diminuer les possibilités de passage sous louvrage qui fran- 
chit la voie et la notion de surplomb doit être comprise bien 
entendu en tenant compte de l’eflet de la courbure du tracé de la 
voie, de l’inclinaison que peut prendre le véhicule du fait du bom- 
bemont de la chaussée, du dévers ou de toute autre cause de même 
nature. 


Dans les cas exceptionnels où le passage sous l'ouvrage serait 
jugé préférable à toute autre disposition et où ce passage obligerait 
à surplomber la chaussée, au sens précisé ci-dessus, le service du 
contrôle pourra transmettre des demandes de dérogation aux pres- 
criptions de l'arrêté, dérogations qui, en ce qui concerne les routes 
hationales, ne pourront être accordées qu'après avis favorable de la 
direclion des. routes et de la circulation routière au ministère des 
lr'avaux publics. 

Le long et à la traversée des voies ou parties de voies qui ne 
peuvent en aucun cas être accessibles aux véhicules, aucun mini- 
Inum de hauteur n’est imposé aux canalisations; elles sont sim- 
plement tenues d’être, en vertu du paragraphe 1° de l'article 5, 
hors de portée du public, 


Dans les parties en courbe des voies ouvertes à la cireulation 
Publique, les supports doivent être plus rapprochés que dans les ali- 
£gnements droits pour diminuer l’empiètement en projection hori- 
Zonlale des conducteurs sur la voie publique: il importe d'éviter 
des contacts possibles avec des chargements élevés. 


$ 2. — L'arrêté vise le risque de rupture soit des systèmes d'at- 
tache isolateurs compris, soit des conducteurs eux-mêmes à proxi- 
milé immédiate de l’attache, la sécurité de ces éléments pouvant 
se trouver compromise par l'effet des ares contournant les isola- 
teurs, Bien que ce risque soft devenu faible pour les lignes de 
construction moderne, la grande diversité des situations qui peuvent 
se présenter dans le cas des lignes de deuxième catégorie n’a pas 
semblé permettre de considérer que les caractéristiques construc- 
tives de la ligne courante suffisent, en général, pour les traversées 
<! aux angles. 


Les dispositions antérieures prévoyaient, entre autres, dans ce cas, 
le doublement des isolateurs ou des chaînes considérant que celui-ci 
apportait la sécurité recherchée. Dans le cas des isolateurs rigides, 
ces dispositions donnaient heu à des difficultés d'exécution, sans que 
l'expérience ait fait ressortir l'avantage attendu; d'autre part, la 
technique évolue vers un emploi plus général des isolateurs de 
suspension dont les qualités sont telles que le doublement des 








chaines apparaît superflu. Enfin, le doublement des isolateurs où 
chaînes ne réduit pas les risques courus par le conducteur. 

Sous le bénéfice de ces remarques on considérera comme appor- 
tant la sécurité nécessaire l'emploi aux traversées et angles d'un 
seul isolateur rigide ou d'uné seule chaîne d'isolateurs, sous Îles 
conditions suivantes : 


ie En vue de réduire à une valeur négligeable le risque d'amor- 
cage d'un are, l'isolateur rigide ou la chaine devra présenter 
des tensions de contournement à sec et sous pluie supérieures 
d'au moins 20 pour cent à celles des isolateurs ou chaines équipant 
les supports autres que ceux d'angle ou de traversée. 


Cette condition ne pourra étre considérée comme remplie si les 
supports de traversée ou d’'angles sont conducteurs alors que ceux 
de ligne courante ne le sont pas; à ce sujet, les supports en bélon 
armé doivent être considérés comme conducfeurs. 


20 Ees isolateurs doivent avoir subi les essais individuels prévus 
par les normes qui les concernent, 


3° La section des condueteurs sera de 12 millimètres carrés au 
moins s'ils sont en cuivre, on de 2 millimètres carrés an moins 
s'ils sont en aluminium avec âme d'acier ou alliage d'aluminium 
(avec ou sans âme d'acier). 


Lorsqu'une de ces dispositions n'est pas salisfaite, il y a lieu de 
prévoir les dispositions suivantes: 


a) S'il s'agit d'isolateurs de suspension en chaîne verticale ou 
oblique, à l'exclusion des ancrages, il conviendra soit de rendre 
improbable Ja fusion du conducteur en renforçant suffisamment sa 
section au voisinage de la pince, par exemple à l'aide de fils sup- 
plémentaires ou de rubans de métal appropriés, solidement assu- 
jettis et en bon contact électrique avec le conducteur — soit d'obte- 
nir que le conducteur reste retenu même en cas de fusion au voi- 
sinage de la pince, par exemple à l'aide d'une: bretelle de dou- 
blement. 


Le dispositif de protection s'étendra de part et d'autre de 
l'axe de la pince de suspension sur une distance au moins égale 
à la longueur de la chaine. 


Ces dispositions qui ne visent que le risque de rupture des conduc- 
teurs ne sont suffisantes me si les isolateurs sont d'un type tel 
qu'ils ne subissent, du fait des arcs, que des dommages qui excluent 
la chute du conducteur, S'il n’en est pas ainsi, la suspension doit 
être faite par deux chaînes identiques qui pourront on non être 
réunies séparément au support et au conducteur (chaîne double), 


b) S'il s’agit de chaînes d'isolateurs de suspension disposées en 
ancrage, on considérera comme apportant la sécurité nécessaire 
toute disposition dans laquelle : 


Ou bien la chaîne et le conducteur sont efficacement protégés par 
la présence d’un éclateur assurant un éloignement convenable de 
l'are par rapport aux pièees isolantes, l'extinction rapide de l'arc 
étant obtenue soit spontanément par construction même de l'écla- 
teur ou grâce aux caractéristiques du réseau, soit par l'action de 
dispositifs de protection; 


Ou bieñ le conducteur sera relié à deux chaînes semblables ou à 
une chaîne et un isolateur rigide. Cette condition se trouve remplie: 


Aux supports d'ancrage pour lesquels le conducteur, entièrement 
situé du même côté du support, est fixé à celui-ci par une chaine 
double ; 


Aux supports d'arrêt ou d'angle que le conducteur franchit, en étant 
fixé par une chaîne de chaque côté, pourvu qu'il ne soit pas inter: 
rompu dans les pinces d'ancrage ni sur la longueur du pont conduc- 
teur assurant la continuité électrique de la ligne, ou que, s'il est 
interrompu, les raccordements préseatent une résistance mécanique 
voisine de celle des raccords de jonction utilisés en pleine portée; 


Aux arrêts sur les interrupteurs aériens ou les pestes, sous les 
mêmes réserves concernant la continuité du conducteur et à condi- 
tion en outre que l'isolateur rigide ait une résistance suffisante, 
estimée à la moitié de la charge de rupture du conducteur, pour 
retenir celui-ci en cas de rupture de la chaîne; dans ce dernier câs, 
l'isolement assuré par l'isolateur rigide ne devra pas être sensi- 
blement inférieur à celui que procure la chaîne elle-même, 


L'emploi de tout mode d'attache ou de renforcement différent dont 
l'équivalence avec l’une ou l'autre des dispositions considérées 
comme satisfaisant aurait été démontrée, pourra être autorisé. Par 
contre, il convient de ne plus recommander l'emploi de pare-flls 
où d'ouvrages de protection, dont l'efficacité et la conservation sont 
tout à fait incertaines. 


De même l'emploi de cornes ou anneaux de garde n’a pas paru 
susceptible de généralisation systématique. 

_Bien entendu, les dispositions prévues au commentaire de l'ar- 
ticle 56 ($ 2) seront applicables aux lignes à 45 kV établies 
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selon les règles fixées pour les lignes de troisième catégorie; 
dans ce cas, les conditions à respecter seront celles énoncées pour 
les lignes à 63 KV, 

L'application de l'article 39 [($ 2) est limitée, 
aux traversées visées à l’arlicle 5 ($ 3); toutefois, les mêmes dispo- 
sitions pourront être exigées, en applicalion de l’article 120 (8 3), 
aux traversées des chemins vicinaux et ruraux où la circulation 
serait particulièrement intense, 

$ 3 — Les croquis ci-après (fig. 4) traduisent les dispositions à 
adopler pour les conducteurs au voisinage d'un toit en pente, d'un 
toit à la Mansard et d’un toit en terrasse, 


outre aux angles, 


Toit en pente 









Toit en terrasse Toit à la Mansard 


.—.,, 




















Fig. 4. 


Article 40. 


Les conducteërs en aluminium pur, en fer et en acier ne sont 
pas autorisés, soit en raison de leur fragilité, soit en raison du risque 
de corrosion; ces motifs ne s'appliquent pas aux conducteurs d’alu- 
minium allié ni aux câbles composés d'aluminium et d’acier, 


SECTION II 


Sous-stalions, posles de transformation et installations diverses. 


Article 43. 


Les arlicles 43 el #1 ne concernent pas les postes de distribution 
simplifics. 


$ ler, — Pour garantir la sécurité du personnel appelé à travailler 
dans les Jocaux non gardés où sont installés des transformateurs 
ou des disjoncteurs de deuxième catégorie, en cas d'incendie ou 
d'explosion, il est nécessaire que les portes, lorsqu'elles sont à 
rabattemen!, ne s'ouvrent pas sur l'intérieur, Or, ces locaux sont 
fréquemment installés sur une voie publique on en bordure d’une 
pareille voie et les règlements de voirie interdisent généralement 
l'ouverture des portes vers l'extérieur. Il est évident que les motifs 
qui ont déterminé cette disposition doivent céder devant la question 
primordiale de sécurité du personnel. 11 y aura donc lieu, en pareil 
cas, d'autoriser l'ouverture des portes vers l’extérieur, en veillant 
toutefois à ce que la saillie qui résultera du rabattement de la 
porte vers le mur de façade soit réduite au minimum æt à ce que 
ces portes soient immobhilisées par un dispositif approprié dans 
Jeur position d'ouverture maximum. 


8 2. — Les distances spécifiées dans le cas de conducteurs nus 
el pièces nues sous tension s'appliquent également au cas où ces 
éléments comportent un enrobement n'assurant pas un isolement 
adapté à la tension de service. 


En cas d'obstacles à claire-voie, les orifices qu'ils présentent doi- 





veut ire suflisamgment réduits, 


Pour la fermeture à clef, le cadenas type artillerie constitue la 
disposition minimum admissible; par contre, les fermetures par 
carrés et dispositifs analogues sont exclues. 

Il conviendra dé raccorder les prescriptions des 2e, 3e et 4 alinéas 
du paragraphe 2 en n'installant aucune pièce nue sous tension dans 
la zone hachurée définie par le croquis ci-dessous (fig. 5) 


(+ 2,50) 








| 
0,30 
Ecran : 
Fig. 5. 
$ 4. — Les issues où dégagements nécessaires auivent être établis 


afin de permettre une évacuation rapide en cas de nécessité 


$ 5. — 11 importe que les appareils de sectionnement et leurs 
commandes soient convenablement disposés et éclairés pour qu’on 
puisse vérifier le résultat des manœuvres et notamment des cou- 
pures visibles réalisées. j 

Cette disposition vise notamment les fusibles, barrettes, boîtes 
à bornes des circuits de mesure de protection ou de signalisation, 
ainsi qÜ'un point du circuit de mise à la terre des masses. 


Les autres dispositions concernant la sécurité de l'exploitation, 
qui figuraient dans l’ancien arrêté à ce paragraphe, ont été reportées 
à l’article 74, 


$ 6. — L'obligation de mettre à la terre les pièces métalliques 
des sous-stations et postes de transformation s’applique seulement 
aux pièces qui, à Ja suite d’une perforation d'isolant ou de l’amor- 
çage d’un arc dans l'air, risqueraient d'être soumises directement 
à une tension de deuxième catégorie, 


Toutes ces pièces, en application de l’article 118 doivent être 
reliées à la terre commune des charpentes, masses et bâlis. 


En revanche, il n'est pas obligatoire de mettre à Ja terre des 
pièces qui ne risqueraient d’être soumises à une tension de 
deuxième catégorie que par l'intermédiaire d'une liaison fortuite 
avec d'autres pièces déjà mises à la terre. : 

Les portes métalliques extérieures des postes rentrent générale- 
ment dans celte catégorie et la disposition à adopter, en ce qui les 
concerne, doit résulter d'un examen des conditions .e sécurité, à 
la fois à l'intérieur et à l'extérieur du bâtiment, 


Article 44. 


$ 1er, — Lorsque la clôture est métallique, il peut être opportun 
dé la relier à la terre, notamment dans les endroits où, sans cette 
mesure, elle risquerait d’être maintenue sous tension par la chute 
d’un conducteur de ligne aérienne. 

L'emploi de prises de terre particulières, de préférence à la liaison 
à la terre générale du poste, peut être justifiée lorsque cette liaison 


risquerait, en cas d'incident, de portér Ja clôture à un potentiel 
excessif, 
$ 2. — La hauteur de 2,50 mètres au-dessus du sol s'entend 


mesurée à partir du-terre-plein de service et non à partir du cou- 
ronnement des socles en maçonnerie dans lesquels sont scellés 


‘les montants de la superstructure supportant les pièces sous ten- 


sion. 

I convient d’observer que les sectionneurs établis dans ces postés 
sont distincts des interrupteurs aériens dont les conditions d’établis- 
sement et la manœuvre sont réglementés par l'article 46 et l'ar- 
ticle 74, 
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Article 45. 


Cet article concerne les postes de transformation de puissance 
réduite qui sont réalisés suivant des dispositions extrémement sim- 
ples et robustes et ne nécessitent que des interventions exceplion- 
nelles. H s’agit, dans la technique actuelle, des postes en cabine 
basse et des postes sur poteaux. 


6 2. — Du fait du caractère exceptionnel des interventions, il est 
admis que l'appareil de coupure prescrit par l'arrèté peut étre 
commun à plusieurs postes. 


Les autres dispositions concernant la sécurité de l'exploitation qui 
figuraient dans l’ancien arrêlé à la fin de cet article, ont été repor- 
tées à l'article 74. 


Article 46. 


Par interrupteurs aériens, il faut entendre les appareils destinés 
à couper un circuit en charge, et non pas de simples sectionneurs 
appelés à couper un circuit à vide, 

Les poignées isolantes mobiles ne peuvent être substiluées à la 
poisnce isolante prévue par l'article 46. 


Les appareils, commandes, interrupteurs sont le plus souvent ver- 
rouillés par des dispositifs qui en empêchent la manœuvre intem- 
pestive. 


J| n'a pas paru utile de compléter l'arrêté par des prescriptions 
spéciales à cet égard. Mais il y à lieu de recommander que les dis- 
positifs de verrouillage utitisés soient suffisamment efficaces pour 
qu'ils ne puissent pas être ouverts par des personnes non qualifiées. 


SECTION II] 
Branchements particuliers. 


Article 47. 


Le poste de l’abonné comprend, en règle générale, un système 
de coupure €n charge. Le sectionnement supplémentaire hors charge 
visé à l’article 47 a pour but d'assurer la sécurité lors des opéra- 
tions d'entretien des’ installations de l’'abonné ou du branchement 
particulier, 


SECTION IV 
Traversée et voisinage d'autres lignes d'énergie électrique. 


Article 48. 


$ 2. — Dans l'appréciation du minimum de distance à ménager 
entre les conducteurs de deux canalisations qui se croisent, il con- 
vient, si l’écartement des conducteurs d’une canalisation pris deux 
à deux a diverses valeurs, de relenir la plus faible de ces valeurs 
qui a dû être fixée de manière à empêcher une décharge disruptive 
entre conducteurs à travers l'air. 


Il ne serait pas justifié d'imposer pour le croisement d’une ligne 
de deuxième catégorie avec une autre ligne de première ou deuxième 
calégorie, une distance supérieure à celle qu'impose l'article 63 
(£ 3) dans k cas d'une ligne à 63 KV. 


Les conditions d'écartement à respecter au croisement d’une ligne 
atrienne de deuxième catégorie par une ligne aérienne de troisième 
calégorie sont fixées à l'article 63 (8 3). 


SeCTiOx V 


Traversée de Chemins de fer. 


Arlicle 59, 


Le commentaire formulé précédemment au sujet de l'article 34 est 
également applicable à l’article 50. 


La formule définissant la valeur de l’espace de garde au voisinage 
immédiat des pylônes de la ligne traversante, où en un point quel- 
conque de Ja portée, si celle-ci n'excède pas 300 mètres, ne pré- 
senie pas d'intérêt immédiat en l'état actuel de la réglementation 
{arrêté du 10 mars 1927 relatif aux mesures particulières de pro- 





tection et de salubrité applicables dans les chantiers de construction 
et d'entretien des entreprises de distribution d'énergie électrique). 
En effet, aux termes de cet arrêté, on est conduit à réserver un 
espace de garde de 3 mètres an moins, pour ne pas être astreint 
à des dispositions peu compalibles avec la fréquence des interven- 
tions sur les caténaires pour leur entretien et la continuité de 
l’exploilation des lignes d'énergie traversantes,. 


SecriON VI 
Protection des lignes de télécommunicalion. 


Article 51, 


Les perturbations qui peuvent étre causées à distance dans les 
lignes de télécommunication par les lignes d'énergie voisines résul- 
tent essentiellement des phénomènes d'induction électromagnétique 
et électrique. Ces perturbations présentent, suivant les circonstances, 
une gravité très variable, Tantôt n'apparaissent que des troubles 
d'exploitation: fonctionnement intempestif ., d'appareils, gène dans 
l'audition téléphonique. Tantôt apparaissent des effets véritablement 
dangereux: les agents travaillant sur les lignes ou dans les centraux 
éprouvent des effets d'électrisation; les opérateurs en écoute et 
même les abonnés subissent des chocs acoustiques; les canalisations 
el les appareillages de télécommunication subissent des détériorations 
ou même prennent feu. 


Les justifications à présenter comportent l'application des méthodes 
de calcul et le respect des limites admissibles indiquées par Îles 
« Directives concernant la protection des lignes de télécommunica- 
tion contre les actions nuisibles des lignes électriques indus- 
trielles » (1), rédigées par le Comité consultatif international télégra- 
phique et téléphonique (C. C. I. T. T.), en liaison avec l'Union 
internationale des producteurs et distributeurs d'énergie électrique 
(U. N. L P.E, D. E.), la Conférence internationale des grands réseaux 
éleciriques (C, L 6. R, E.) et l'Union internationale des chemins de 
fer (U. I C.). 


Les calculs doivent être effectués pour les cas les plus défavo- 
rables et en tenant comple des conditions dans lesquelles il peut 
être prévu que la ligne de distribution sera exploilée dans l'avenir. 


Les lignes de deuxième catégorie doivent en principe donner lieu 
aux calculs d'induction imposés par l'article 66 du présent arrêté 
pour les lignes de troisième catégorie. 


Toutefois, dans un but de simplification et à titre provisoire, le 
calcul d'induction électromagnétique nest pas exigé en ce qui 
concerne les parallélismes de moins de 10 kilomètres de longueur 
entre lignes de télécommunication et lignes de distribution de 
tension inférieure à 20 kV entre phases, lorsque l'écartement entre 
ces lignes est a moins égal à la largeur d’une route. 


D'une manière générale, le calcul concerne seulement les mani- 
festations dangereuses, En ce qui concerne les lignes à courant alter- 
natif, on observe en eflet que si les conditions d'écartement résul- 
tant des limites fixées pour es manifestations dangereuses sont res- 
pectées, l'intensité des bruils induits dans les lignes de télécommu- 
nication reste le plus souvent dans les limiies tolérables; toutefois, 
il! convient de noter que, dans certains cas, une étude complé- 
mentaire peut être nécessaire, afin de déterminer les conditions par- 
ticulières à observer en vue d'éliminer les perturbations nuisibles 
aux transmissions, 


Lorsque les limites préeilées sont dépassées et si, à la suite d'un 
examen approfondi de la situation, il est reconnu que le Tracé pro- 
jeté pour la ligne de distribution ne peut étre modifié, dans des 
conditions satisfaisantes au point de vue technique et éronomique, 
pour permettre l'observation des limites précitées, des limites supé- 
rieures peuvent parfois être admises si des dispositions particulières 
sont prises en ce qui concerne la construction et les équipements 
terminaux des lignes de lélécommunication, 


Lorsqu'il paraît utile de vérifier les résultats obtenus par le 
Calcul, par exemple lorsque les valeurs obtenues sont voisines des 
limites où qu’on a des doutes sur la valeur de certains paramètres 
intervenant dans le calcul, il est recommandé de procéder, avant 
la mise en service de la ligne de distribution, à la mesure de cer- 
taines des grandeurs en cause. 


Il arrive enfin que des lignes de distribution qui, au moment de 
leur construction, n'ont pas donné lieu à des observations d‘favo- 
rables, ont eu leurs conditions d'expioitation modifiées dans une 
mesure telle que leur rapprochement avec les lignes de t« THIN U- 








(1) Ces directives sont éditées par l'Union interrationa'e des té14- 
communications, Palais Wilson, Genève (Suisse), On rou-u'tera 
également les autres documents donnant l'état actuel de la ouestion 
et pouvant éventuellement apporter des correctifs aux directives, 
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nication donne lieu à des perturbations. Dans ce cas, de nouveaux 
calculs et mesures peuvent alors être demandés, afin de pouvoir 
étudier les mesures éventuelles de protection. 

L'arrêlé n'impose pas, pour les lignes de deuxième catégorie, de 
transpositions, c'est-à-dire l'obligation d'effectuer deux permta- 
tions circulaires des conducteurs à peu près au tiers de la longueur 
du parallélisme, de manière que chaque phase oceupe successive- 
ment et sur environ un tiers de cette longueur chacune des trois 
positions possibles. Cependant, il est connu que, dans certains cas 
particuliers de parallélisme où il est possible par exemple d'exécuter 
des transposilions coordonnées sur Ja ligne de distribution <et sur 
la ligne de télécommunication, ces transpositions peuvent être la 
solution à adopter pour règler les problèmes que poserait l'existence 
de bruits induffs. 


Article 52. 


L'importance de ces câbles souterrains (voir commentaire de J'ar- 
dcle 26) conduit à ménager entre supports des lignes d'énergie et 
ces câbles une distance qui évite tout risque pour ceux-ci, soit lors 
de l'installation ou du remplacement de supports, soit du fait de 
l'écoulement de courants de défaut qui pourraient emprunter 
l'enveloppe du câble et entraîner la détérioration de celui<i. A 
cet effet, les services intéressés doivent déterminer, d'un commun 
accord, la distance à respecter en fonction des circonstances locales 
et les dispositions à prendre en ce qui concerne la mise à la terre 
du support. 

Article 53. 


Bien que, dans le cas étudié par cet article, les lignes de télé- 
<ommuniration soient assimilées aux lignes de deuxième catégorie, 
Hi n'y a pas lieu de leur imposer l'emploi d'isolatenrs susceptibles 
de tenir la même tension que ceux de la ligne d'énergie. 


CHAPITRE V 
Ouvrages de troisième catégorie. 


Fa dehors de toutes les conditions prescrites, l'attention des exploi- 
fants doit être spécialement attirée sur l'importance d'une construc- 
tion très soignée des ouvrages qui constitue, en définitive, l’une des 
principales garanties de sécurité. 

La mis2 à la terre du point neutre des canalisations de troisième 
catégorie n'est pas rendue obligatoire par l'arrêté. 

IH n'a: pas paru possible d'interdire absolument la traversée des 
agglomérations par les canalisations de troisième catégorie, mais àl 
y aura lieu d'éviter ‘es traversées toutes les fois qu'il y aura possi- 
Eilié de le faire, il conviendra mème d'éviter la proximité des 
bâtiments. 


SECTION I 
Canalisations aériennes. 


Article 55. 


Les rernarques formulées au sujet de l'article 28 s'étendent au 
présent arlicie 

L'arrêté ne limite plus l'emploi des supports en bois aux seules 
installations de caracière provisoire; en eflet, il peut être avanta- 
geux d'utiliser des supports en bois notamment dans les régions 
particulièrement soumises au givre. Bien entendu, l'emploi, pour 
des ouvrages définitifs, de cette technique au sujet de laquelle l'expé- 
rience, acquise à la faveur de l'octroi d'un certain nombre de déroga- 
tions à l’ancien arrêté, est encore assez récente et limitée, devra faire 
l'objet d'un grand soin dans le calcul et l'exécution des ouvrages; 
une altenlion particulière sera portée à la qualité des poteaux et à 
leur bonne implantation dans le sol. 


8 2. — Il est apparu nécessaire du point de vue de la sécurité, 
de pouvoir identifier, plus sûrement que par un simple numéro, les 
pylônes sur lesquels on doit travailler, lorsqu'un doute peut sub- 
sister en cas de voisinage ou croisement de lignes. 

Dans ce cas, pour éviter les accidents dus à des erreurs d'identi- 
fication de pylônes, lors des travaux d'entretien sur ces lignes, il a 
paru nécessaire de mettre en place des dispositifs facilitant le repé- 
rage des pylônes sur les tronçons intéressés et permettant de réa- 
liser une délimitation matérielle de Ja zone de travaux dans les 
zones susvisées. 

L'arrété prescrit donc de placer à demeure sur les pylônes des 
disnositifs capables d'éviter toute erreur du personnel appelé à inter- 
venir. 


Article 56. 


8 der, — Les hauteurs minima prescrites doivent être observées 
strictement en tout2 saison. 
Sur Les voies privées et les cours d'usines ou de fermes où circu- 





respecter pourra être fixée à un chiffre supérieur aux précéden!s, 
afin de diminuer, dans la mesure où ils pourront être appréciés, les 
risques de comact ou de rapprochement desdits engins avec les 
conducteurs visés par le présent article. 


$ 2. — L'arrêté vise le risque de rupture soit des systèmes d’at!a. 
che, isolateurs compris, soit des conducteurs eux-mêmes à proxi- 
mité immédiate de l'attaehe, la sécurité de ces éléments pouvant se 
trouver compromise par l'effet des ares contoeurnant les isolateur;; 
pour les lignes de troisième catégorie, il n’exige plus de dispositifs 
spéciaux aux traversées et aux angles lorsque les caractéristiques 
constructives adoptées en ligne courante ne laissent subsister qu'un 
risque tout à fait négligeable de voir se produire un accident de 
cette nature, ce qui est le cas général dans l’état actuel de la 
technique. 

Cet assouplissement résulte, en effet, de l'expérience acquise dans 
la construclion et l'exploitation des lignes de troisième catégorie, et 
notamment de celles, très nombreuses, qui ont bénéficié, pour l'équi- 
pement de leurs supports d’angles et de traversées, de dérogations 
aux prescriplions antérieures exigeant l'application de mesures par- 
ticulières de sécurité. Il a été ainsi montré que, sous les réserves 
qui vont suivre, l'emploi de chaînes d'isolateurs simples sans bre- 
telle pour la fixation des conducteurs d'énergie pouvait être con:i- 
déré comme conférant la sécurité requise aux angles et aux 
traversées. 


Les conditions à remplir pour que l'emploi de chaînes simples 
soit admis en ces points sont les suivantes: 


a) Emploi d'isolateurs du type « à capot et tige » de qualité sanc- 
tionnée par l'expérience, et ayant subi les épreuves individuelles 
prévues par les normes; 

b) Equipement de la ligne avec des dispositifs de protection assu- 
rant l’extinction rapide de l'arc en cas de défaut; 

c) Emploi, à l'extrémité de la chaîne qui est voisine du condurc- 
teur, de cornes ou d’un anneau de garde, disposés de manière à ne 
pas réduire sensiblement les tensions de contournement de la 
chaîne ; 


d) Pour les chaînes autres que celles d'ancrage, emploi d'un 
dispositif complémentaire renforçant la protection contre les risques 
de rupture du conducteur, lorsque Ia section de ce dernier est 
inférieure aux limites ci-après: . 

228 mm? s'il s’agit d’alliage d’aluminium, sans âme d'acier; 

447 mm? s'il s’agit d'aluminium ou d’alliage d'aluminium, avec 
âme d'acier; 

75 mm? sil s’agit de cuivre. 


Cette protection pourra être assurée par exemple par l'emploi 
d'une bretelle retenant le conducteur en cas de rupture au voisinage 
de la pince ou par toute disposition (bretelle doublant le 
conducteur par dessus, renforcement de section à l’aide de conduc- 
teurs supplémentaires, etc.) visant à rendre négligeable le risque 
de fusion du conducteur principal par l'effet d'un arc. ; 

Le dispositif de protection s’étendra, de part et d’autre de l'axe 
de la chaîne, sur une longueur de 0,60 mètre pour les lignes de 
63 LV, de 0,80 mètre pour 90 KV, de 1 mètre pour 150 kV, de 
1,25 mètre pour 25 kV, de 1,80 mètre pour 580 kV. 

Lorsque les conditions précédentes ne sont pas toutes remplies, 
l'emploi de suspension par chaînes doubles (avec simple pince), 
accompagnées de la protection supplémentaire du conducteur défi- 
nike en « d », demeure un moyen de satisfaire à la prescription de 
l'article 56 (8 2). La disposition comportant, sur certains supports, 
une chaîne d'ancrage de chaque côté peut être considérée comme 
une suspension par chaine double, satisfaisant donc à cette pres- 
cription, à condition que le conducteur ne soit pas interrompu dans 
les pinces d'ancrage, ni sur la longueur du pont conducteur assu- 
rant la continuité électrique de la ligne, ou que, s'il est interrompu, 
les raccordements présentent une résistance mécanique voisine de 
celle des raccords de jonction utilisés en pleine portée. 

L'emploi de tout mode d’attache ou de protection différent de ceux 
qui viennent d'être définis, mais dont l’équivalence avec les dispo- 
sitions considérées comme satisfaisantes aurait été démontrée, pourra 
être autorisé. Par contre, il convient de ne plus recommander 
l'emploi de pare-fils ou d'ouvrages de protection, dont l'efficacité 
et la conservation sont tout à fait incertaines. 


Lorsqu'on utilisera des chaînes de suspension obliques pour des 
angles en ligne assez importants (environ 15 grades en terrain 
plat, cette limite pouvant varier selon le profil de la ligne et selon 
la section des conducteurs), on devra tenir compte du fait que 
dans l'hypothèse d'une rupture d'attache, un conducteur intérieur 
à l'angle peut balayer une zone assez vaste; pour ces angles, on 
ulilisera une suspension par chaine double avec simple pince si 
la sécurité d’une installation, d’une construction, d'une route, elc, 
située à l'intérieur de l'angle du tracé et à proximité du support 





lent habituellement des engins mobiles, Ja hauteur minimum à 


d'angle peut être mise en cause par la chute du conducteur, 
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L'application de l’article 56 (8 2) est limitée, outre aux angles, 
aux traversées visées à l’article 5 ($ 3); toutefois, les mêmes dis- 
positions pourront être étendues. en application de l'article 120 ($ 3). 
sux traversées des chemins vicnaux ef ruraux où la circulation 
rait particulièrement intense. 
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8 3 — En ce qui concerne le voisinage des bâtiments, si on ne 
peut l'éviter, les croquis ci-après traduisent les dispositions à adopter 
pour les conducteurs au voisinage d'un toit en pente, d'un toit en 
terrasse et d’un toit à la Mansard pour les isolateurs suspendus 
(fig. 6) et pour les isolateurs rigides (fig. 7), 
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SecTion II 


Sous-slations, postes de transformation et installations diverses. 


Article 60. 


8 1°. — Les observations formulées à propos de l’article 43 (8 1) 
Sttendent à l’article 60 (8 4). 


82. — Les observations formulées à propos de l'article 43 (8 2) 
Stlendent à l’article 60 (8 2). D'autre part, il y a lieu de préciser 
Que les distances entre conducleurs nus et grillages ou écrans, spé- 
Ciliées au paragraphe 2, ne sont pas exigées s’il est fait usage de 
Malériel contenu dans une enveloppe métallique ne permettant, 
Pour le personnel, aucune possibilité de contact avec des pièces 
Imélalliques non mises à la terre. 


Le nouvel] arrêté conserve pour les distances des conducteurs nus 
aux écrans ou grillages, et pour leur hauteur au-dessus du 6ol les 
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mêmes valeurs qu'antérieurement, mais celles-ci sont exprimées en 
tonclion de la tension entre conducteurs telle qu'elle est définie à 
l'article 1er, 


$$ 3, 4 et 5. — Les observations formules à propos des para- 
graphes 4, 5 el 6 correspondants de l'article 43 s'étendent aux para- 
graphes 3, 4 et 5 de l'article GO. 


Article 61, 


8 1er, — Les observations formulées à propos de l'article 44 s'éten- 
dent à l’article 61. 


$ 2 — Le nouvel arrêté conserve pour les hauteurs des conduc- 
teurs nus au-dessus du sol les mêmes valeurs qu'antérieurement, 
mais celles-ci sont exprimées en fonctiôn de la tension entre conduc- 
teurs telle qu'elle est définie à l'article 4e; d'autre part, il fixe 
*° tes distances minima des conducteurs nus aux grillages ou écrans 
destinés à les mettre hors d'atteinte, 
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Section III 
Branchements particuliers. 
Article 62, 


Le poste de l'abonné comprend, en règle générale, un système de 
coupure en charge. Le sectionnement supplémentaire hors charge 
visé à l'article 62 a pour but d'assurer la sécurité lors des opérations 
Are agi des installations de l'abenné ou du branchement parti- 
culher. 


SECTION [IV 
Traversée el voisinage d'autres lignes d'énergie électrique. 
Article 63. 


8 2 — Les observations présentées ci-dessus au sujet de l'article 48 
{8 2) s'étendent à l’article 63 ($ 2). 

8 3. — Ces nouvelles règles qui ont d’abord été appliquées à titre 
de dérogation depuis plusieurs années vunt été fixées d'après les 
principes suivants: 

a) La distance minimum (correspondant au croisement au voisi- 
nage immédiat d’un support de la ligne d'énergie, théoriquement 
au Support lui-même) doit être fixée en fonction de la tension de 
service de la ligne, et en tenant compte de l’ordre de grandeur des 
minima en usage. 

b) La distance entre lignes qui se croisent doit: 

Croître avec. la distance qui sépare le point de croisement du 
support le plus proche; 

Pour une distance donnée à ce support, croître avec la longueur 
de la portée. 

c) La différence entre la distance minimum correspondant au 
croisement au droit d'un support et la distance à respecter pour 
le croisement en milieu de portée, qui est, comme on l'a vu, fonc- 
tion de la longueur de la portée, fait abstraction de la tension de 
service puisqu'on se trouve déjà prémuni contre les risques d'amor- 
Çage entre conducteurs qui se croisent, par la distance minimum 
admise pour le croisement au droit d’un support. 

On trouvera en annexe, pour les différentes tensions de service 
el pour différentes longueurs de portée, les valeurs qui résullent des 
dispositions de l'article 63 ($ 3;. 


SECTION V 
Traversée de chemins de fer. 
Article 65. 


Les commentaires formulés précédemment au sujet des arti- 
cles 34 et 50 sont également applicables à l'article 65. 


SECTION VI 
Protection des lignes de télécommunication. 


Article 66. 


Les indications données dans le commentaire de l'article 51 pren- 
nent ici toute leur valeur. L'effet des canalisations de troisième 
catégorie sur les lignes de técommunication peut devenir imyor- 
tant à petite distance, ce qui oblige à prendre des précautions spé- 
ciales dans l'établissement des projets de ces canalisations. 

Pour tirer le meilleur parti des mesures à prendre pour la protec- 
tion des lignes de télécommunication et afin de faciliter leur 
application pratique, il est désirable que les services des télécommu- 
nications et les services électriques intéressés apportent la meilleure 
volonté de collaboration. Il y a lieu de recommander les échanges 
systématiques et réguliers de tous renseignements utiles relatifs aux 
constructions de lignes et aux changements de conditions d’exploi- 
tation d'installations voisines. 

En ce qui concerne les manifestations dangereuses, l'article 66 
précise que tout projet de ligne d'énergie doit être accompagné d’une 
évaluation des phénomènes qu'elle est susceptible de causer dans 
les lignes de tlécommunication avoisinantes. 

Pour l'évaluation des effets d'induction électromagnétique sur des 
lignes de télécommunication en fs nus aériens ou isolés, à l'exclu- 
sion des câbles acriens ou souterrains, on distingue une catégorie 








particulière de lignes d'énergie dites « à grande sécurité de service à, 
Les lignes doivent répondre aux conditions suivantes : 


1° Lignes aériennes. 
Caractéristiques mécaniques et électriques. 


Les_ lignes sont établies sur des supports métalliques et munies 
d'isolateurs suspendus. 


Situation géographique. 


Si les lignes traversent des régions reconnues comme étant part. 
cuHérement orageuses, des dispositions Spéciales sont prises. 

Ces dispositions peuvent consister dans la réalisation de prises de 
terre des supports de résistance aussi faible que possible dans les 
endroits convenables, dans la mise en place de câbles de terre ou 
dans l'application simultanée de ces deux mesures. 

Les lignes ne traversent pas des régions où la possibilité de pol- 
lution est à craindre, par suite de la présence de fumées indus- 
trielles, par exemæle. 


Rapidité d’'élumination des défauts à la terre. 


Les lignes sont équipées de dispositifs de protection et de dis. 
joncteurs tels que la durée totale de passage d'un courant de 
défaut à la terre me dépasse en aucun cas 0,5 seconde et demeure, 
dans la majorité des cas, inférieure à 0,2 seconde. 


Cette condition peut être remplie, en particulier, par l'un des 
dispositifs suivants: 

Protection à comparaison de phases; 

Protections dites « à verrouillage par courants porteurs »; 

Protection par relais de distance; 

Protection par fils pilotes. 


Les dispositifs de protection visés ci-dessus sont l'objet d'un 
entretien périodique destiné à garantir leur bou état de fonction- 
nement. 

Dans le cas où la tension de service d'une ligne existante est 
portée à une valeur supérieure, cette ligne transformée ne peut 
bénéficier des dispositions applicables aux lignes à grande sécurité 
de service que si toutes les conditions précédentes sont remplies, 
compte tenu de la nouvelle vaieur de la tension. 


20 Câbles souterrains. 


Les règles concernant l'élimination des défauts à la terre sont 
celles exposées ci-dessus à propos des lignes aériennes. 

Les remarques figurant au commentaire de l'article 51 et concer- 
nant l'usage qui peut éventuellement être fait des transpositions 
des conducteurs de 2 catégorie en vue de résoudre les problèmes 
que poserait l'existence de bruits induits, s'appliquent également 
dans le cas des lignes de 3° catégorie. 


Article 67. 


L'importanee de ces câbles (voir commentaire de l’article 26) 
conduit à ménager entre supports des lignes d'énergie et ces 
câbles une distance qui évite tout risque pour ceux-ci, soit lers 
de l'installation ow du remplacement de supports, soit du fait de 
l'écoulement de courants de défaut qui pourraient emprunter l'enve- 
lopre du câble et entraîner la détérioration de celui-ci. A cet effet, 
les services intéressés doivent déterminer, d'un commun accord, 
la distance à respecter en fonction des circonstances locales et 
les dispositions à prendre en ce qui concerne la mise à la terre 
du support. 

Pour les croisements des lignes de 3 catégorie avec des lignes 
de télécommunication, dans l'hypothèse de la rupture des conduc- 
teurs de 3° catégorie dans. une des portées contiguës au croisement, 
l'application aux distances minima fixées pour les croisements de 
lignes d'énergie d'un coefficient réducteur est justifiée, mais ne doit 
pas entraîner un raprrochement excessif entre conducteurs d'éner- 
gie et de télécommunication. En conséquence, il convient de res- 
pecter en tout cas une distance minimum correspondant aux deux 
tiers de l'écartement qui correspondrait à un croisement au milieu 
d'une portée de 450 mètres. 

On trouvera en annexe, pour les différentes tensions de service 
et pour différentes longueurs de portée, les valeurs qui résultent 
des dispositions de l’article 63 ($ 3). 


CHAPITRE VI 


Entretien des ouvrages, exploitation des distributions 
(toutes catégories). 


Les prescriptions inscrites à ce nouveau chapitre, qui visent unf- 
quement l'entretien des ouvrages et l'exploitation des distributions, 
figuraient dans l'ancien arrêté, soit au chapitre HI: « Disposiions 
communes », soit à l’un des chapitres relatifs à chacune des 
catégories, 
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pate: 
n a paru préférable de lès rassembler à la fin du titre Er; 
r<qu'un article n'est relatif qu’à une ou deux catégories d'ouvrage, 
mention en est faite à l'article considéré. 
D'autre part, il y a lieu de rappeler que les mesures de sécurité 
cendre ou à observer pour l'exécution des manœuvres et travaux 
les distributions à haute et basse tension font également 
du carnet de « Prescriptions au personnés employé à la 
uction et à l'exploitation des réseaux de transport et de 
ition », publication 513 de l'Union technique de l'électricité. 


Article 69. 


cette rédaction s'applique à tous les arbres situés au voisinage 
canalisation aérienne et non pas seulement aux seuls arbres 
s en bordure des voies publiques. Elle s'applique également 
de l'abattage qui à été ajouté à la servitude d’ébranchage 
r le décretdoi du 12 novembre 1938. 
daction précise que l'exploitant et le propriétaire d'arbres 
ns des cänalisations aériennes doivent se grévenir lun l’autre 
ls se proposent de procéder à des iravaux d'élagage ou 
ilage. Quand l'initiative de j'opération vient du service de 
ou d'un particulier, celui-ci doit, avant de commencer ks 
x, se mettre d'accord avec j'exploilant sur les mesures de 
c té à prendre. 
1 suplus, Tes conditions d'application -de l'article 69 sont pré- 
ces par circulaire ministérielle (1). ‘ 


Article 71. 
article vise tous les appareils d'interruption à commande 
manuclie placés à l’intérieur et à ;'extérieur. 
Article 74. 


£ 2 — Dans le cas de postes en cabine basse, les interventions 
ses au deuxième alinéa du paragraphe 2 peuvent consister, par 
excnple, en manoeuvres effectuées à travers un guichet spécial sans 
vuverlure de la porte du poste. 


TITRE II 


TRACTION ELECTRIQUE 


< dispositions applicables aux installations de traction électrique 
té réunies dans le titre II, qui comporte !es divisions suivantes : 


itre ler, — Dispositions applicables à la traction par courants 
ile espèce (continus ou alternatifs). 


Chapitre IL — Dispositions spéciales à la traction par courant 


nu 


Chapitre IL — Dispositions spéciales à la traction par courant 
élternatif. 


Au cours du présent titre, on est ara1ené à distinguer entre les 
irstallations de traction empruntant la voie publique et celles éta- 
bies sur plateforme indépendante, certaines conditions de sécurité 
evunt être plus sévères dams le premier Cas que dans Île second. 

Lette distinction répond à un autre souci, plus spécialement dans 
le cas des installations de traction à courant continu: c'est celui de 

protection des structures métalliques enterrées (canalisations, 

luites, câbles, etc.) contre la corrosion par électrolyse. 
: différences essentielles à ce point de vue entre les deux types 
tallations résultent de ce que, pour le second type, d'une part, 
ails de roulement peuvent être mieux isolés du sol, que, d'autre 
les rails sont en général beaucoup plus éloignés des structures 
héta'liques enterrées susceptibles de souffrir des phénomènes de 
sion électrolytique, et qu'enfin, les courants employés sont, 
c la plupart des cas, beaucoup plus intenses. 

Les deux premières conditions permettent d'admettre des diffé- 
rives de potentiel entre les points du résesu ou des chutes de 
ler sion dams les rails plus élevées que dans les installations emprun- 
Ù la voie publique, ce que rend d'ailleurs indispensable la troi- 

condition. fl n'a même pas paru nécessaire de limiter ces 
; eurs par des valeurs précises, mais seulement par la condition 
n'en résulle aucun inconvénient. 

Eu principe, cs installations auxquelles s'applique la seconde 

nination sont suprosées établies sur traverses en bois ou en 
M1 armé et ballast. Ce cas comprend la presque totalité des 
\ ferrées d'intérêt général, le chemin de fer métropolitain de 
ki :ewon parisienne, la plupart des voies ferrées d'intérêt local; 
N jout s'appliquer aux Voies servant au halage électrique sur les 
Ù ix et cours d’eau navigables, sous réserve d'un examen appro- 
de leur mode de construction et de leur entretien. Enfin. il 
put s'appliquer, mais à titre exceptionnel, à certains tramways 
Sülurbains ou interurbains. 


Actnelement circulaire du 1er septembre 1909. 





Les installations de traction électrique peuvent créer des pertur- 
hations dangereuses ou nuisibles à l'égerd de certaines installs- 
lions voisines. 

Ces perturbations concernent essentiellement : 

D'une part, les installations de télécommunication par suite des 
phénomènes d'induction électromagnétique ou élecirositalique et 
de l'influence des prises de terre; 

D'autre part, dans le cas de la traction par courant conlina, 
toutes les structures métalliques enterrées (canalisation d'eau, dé 


gaz, d'électricits, de télécommunicalion, ec.) qui peuvent se 
trouver exposées au danger de corrosion électrolytique par l'acton 
des courants vagabons issus de l'installation de traction élec- 
trique. 


Pour ce dernier type de perturbations, la rédaction de l'arrêté 
s'inspire du document intitulé « Recommandations pour la protec- 
tion des câbles souterrains contre l'action des courants vagabonds 
provenant des installations de traction électrique », étabh par de 
comilé consultatif international télégraphique et téléphonique, ce 
document a été rédigé en présence de représentants de l'Union 
internationale des chemins de fer et de certaines compagnies de 
tramways. Bien que <e document ne vise que les câMes de télé- 
! 


communication, ses indications sont en fait applicables à toutes 
les structures métalliques souterraines. 


CHAPITRE fer 


Dispositions applicables à la traction par courants de toute espèce 
(continus ou alternatifs). 


SECTION 1] 
Ouvrages d'alimentation et lignes de contact. 
DIVISION J 
Dispositions communes. 


Article 79. 


$ ©. — Les installations de traction électrique peuvent provoquer, 
comme les lignes de aistribution, des perturbatiorrs à dislance dans 
les lignes de télécommunication voisines. Les indications données 
à ce sujet aux arlicles 51 et 66 ci-dessus restemt valables dans 
leur principe. L'évaluation des phénomènes s'opère selon les direc- 
tives du Comité consultatif international télégraphique et télépho- 
nique. Les disposilions visées peuvent consister, en particulier, à 
écarter les lignes aér:ennes de télécommunication ou à Îles rerm- 
placer par des câbles de caractéristiques convenables 


Les lignes de télécommunication peuvent être wunifilaires, c'est-à- 
dire être exploitées avec retour par la terre. L'influence des prises 
de terre des installations de traction électrique peut être parlicu- 
lièrement nuisible dans ce cas. Il peut arriver que ia protection ds 
telles lignes unifilaires soulève de réelles difficultés, alors que la 
protection de circuits bifllaires n'utilisant pas la terre ne présents 
pas de difficulté sérieuse. En pare,l cas, c'est à l’auteur des trou- 
bles produits dans ces circuits à les faire disparaître, mais. sil 
est reconnu que le procédé efficace le plus économique soit d'adopter 
des circuits bifiaires, le possesseur des circuits unifilaires ne pourra 
pas s'opposer à l'application de ce procédé. 

Il est rappelé que les installations de traction électrique sont 
justiciables des prescriptions de l’article 25 et de ses commentaires. 
En ce qui concerne les dispositifs visés en commentaire du para- 
graphe 1 de cet article, il convient de renoncer, d'une façon défini- 
live, aux bagueltes de protection en bois placées sur le fil de 
contact. Ce système de protection ne doit donc pas être admis 
pour les installations nouvelles; pour les anciennes, où il est 
encore en usage, son emploi devra être abandonné progressiverment, 
au fur et à mesure de la mise hors service des dispositifs existants, 


MIVISIOX HN 
Installations de traction empruntant la voie publique 


Art le «0. 


La prescription relative à la hauteur de six mètres est parlais 
difficile à respecter. Les passages imférieurs sous lesquels doit passer 
la ligne ont en eflet fréquemment des hauteurs beaucoup moindres, 
de sorte que l'appareil de prise de couramt doit fonctionner conve- 
nablement à des hauteurs très différentes : l'écart devient si grand 


LE 


ur 


LL 2! 


ue 


LIVRES nn sé © « 


. Cu 


UMTS vu 2 En Le mare 


csceamte 

















4866 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE + 23 Mai 158 





entre les positions extrêmes qu'il amène parfois à des constructions 
presque irréalisables, It n'a pas semblé, toutefois, qu'il y eût lieu 
de prévoir la réduction de la hauteur de six mètres par une dispo- 
sition générale, mais les dérogations pourront être demandées chaque 
fois que la hauteur habituelle de chargement des véhicules permet- 
ra d'envisager un abaissement de la hauteur réglementaire, et il est 
bien entendu que la demande de dérogation pourra s'appliquer a 
l'ensemble d'un réseau. Ces dérogations ne pourront être accordées, 
en ce qui concerne les routes nalionales, qu'après avis favorable 
de la direction des roules et de la circulation routière au ministère 
des travaux publics. 

Les traversées des voies publiques -par des fils de contact de 
deuxième catégorie sont autorisées à une hauteur comprise entre 
six et huit mètres pourvu que la traversée comporte, dans ce cas, 
un disposilif apparent d'avertissement. 

ll n'a pas paru nécessaire, ni avantageux pour l'industrie, de 
préciser dès à présent quelles formes pourra revêtir ce dispositif 
d'avertissement. qui ne sera pas, à proprement parler, un dispositif 
de protection mais devra signaler clairement la traversée afin 
qu'elle ne soit pas aperçue trop tardivement par les usagers de la 
voie publique. Il appartiendra au service du contrôle de concilier, 
dans l'examen des propositions qui lui seront présentées, la néces- 
sité d'avertissement ainsi reconnue avec le devoir de ne pas impo- 
ser à l'entreprise des obligations qui ne soient pas p'einement 
justifiées, 


$ 3 — Cette prescription n'a pas pour but d'imposer la mise 
en place de deux isoiateurs juxtaposés; elle a pour but de renforcer 
la sécurité en ce qui concerne la mise sous tension accidentelle 
des immeubles ou des supports auxque:s sont accrochés les fils 
transversaux de suspension des fils de contact. 

A cette fin, outre l'isolateur qui relie le fil de contact aux fils 
transversaux de suspension, un deuxième isolateur doit étre installé 
sur ces fils transversaux en un point convenablement choisi compte 
tenu notamment des dispositions du deuxième alinéa du paragra 
phe 2 de l'article 79. 


Article 81. 


Cet article admet une réduction des coefficients de sécurité des 
lignes de contact de deuxièine catégorie. L'adoplion du coeflicient 3 
prévu pour les lignes d'alimentation entrainerait, en eflel, des 
flèches incompatibles avec le bon fonctionnement de l'appareil de 
prise de courant, Il va sans dire que l’entrelien des lignes qui 
jouiront de cette dérogation devra être assuré avec un soin parti- 
eulier. Les supports et les ferrures d'’isolateurs doivent d’ailleurs 
être établis avec le coefficient de sécurilé 3, comme il est dil à 
l'article 14 


DIVISION III 
Installations de traction établies sur plate-forme jind“pendante. 
Articte 82 


Dans le cas d'installations de traction sur plate-forme indépen- 
dante, la ligne de contact peut tre, soil aérienne, soit à fleur de 
sol; on a, dans ce dernier cas, donné au conducteur de contact la 
dénomination spéciale de « rail de contact » (art. 92) en réservant, 
comine il est dit à l'article 80, le nom dé « fil de contact » au ces 
de la ligne aérienne. 

Il est, d'autre part, bien entendu que, pour les installations de 
traction établies sur presque toute leur longueur sur plate-forme 
indépendante et n'emprunlant ou ne eéroisant la voie publique qu'en 
cerlains points relativement distants, comme c'est le cas, par 
exernple, des passages à niveau sur les voies ferrées d'intérêt génerel, 
les prescriptions édictées par le présent chapitre concernant les 
installations de traction empruntant la voie publique ne sont appli- 
cables qu'aux points d'emprunt ou de croisement. 

Les hauteurs minima de 5,50 mètres et de 6 mètres sont mainte- 
nues par le nouvel arrêté. Toutefois, les lignes de contact des instal- 
lations de halage électrique sur les voies de navigation intérieures 
peuvent être établies à 4,50 mètres sur les parties des chemins de 
halage qui ne sont pas ouvertes à la cireu'ation publique. 

Si les hauteurs prescrites ci-dèssus peuvent, Cans certains Cas, 
être réduites sans inconvénients, il y aura lieu d'établir des 
demandes de dérogation dans les conditions qui viennent d'être 
indiquées à propos de l’article 80. 


Article 83. 


Le commentaire donné plus haut à propos de l’art. 84 s'applique 
également à l'article 83 sauf en ce qui concerne le coefficient de 
sécurité du fil de contact. 





7... 
SECTION II 
Utilisation des rails de roulement comme conducteurs de courom 
DIVISION 1 
Dispositions communes. 


Article 84. 


Les mesures nécessaires doivent être prises par l'exploitant dans 
chaque cas pour protéger contre l'action nuisible des courants 
dérivés les masses métalliques voisines de la ligne de traction «t 
notamment les lignes de télécomimunicalion ainsi que les autres 
ignes électriques. Le service du contrôle doit veiller à l'exécution 
de ces mesures. 

A cet effet, il est essentiel, quelle que soit la nature du réseau 
de traction électrique, que les rails de roulement soient placés sur 
une infrastructure de faible conductibilité ; celle-ci doit être dispose 
de manière à éviter la stagnation d'eau et doit être, s'il est utile, 
bien & hée par drainage hydraulique. 

Lorsqu'il s’agit de voies ferrées élablies sur plate-forme indépen- 
dante, celle condilion est, en principe, remplie quand la voie est 
établie et entretenue suivant les règles de l'art. 

En particulier, quand ces voies ferrées sont élablies sur traverses 
en bois, celles-ci doivent être saines et, si elles sont imprégnees, 
elles ne doivent pas l'être d'un produit leur donnant une conduc- 
tibilité électrique sensible. Le ballust doit être propre et bien aéré. 
On doit éviler tout contact entre le rail et le ballast; celuici ne 
doit pas recouvrir les traverses, il doit être arasé au-dessous du 
patin du rail sans prendre contact avec lui. 

Si les voies sont établies sur traverses en béton armé, on doit 
interposer une plaque isolante entre le rail et la traverse; on doit 
veiller à ce que le ballast soit suffisamment épais et soigné, pour 
qu'il assure le meilleur isolement possible de la voie par rapport 
au sol. 

Dans les voies sur ballast les connexions-transversales entre rails, 
destinés à égeliser la répartition du courant entre toutes les files 
d'une voie ou de voies parallèles, doivent être isolées du ballast 
de la même facon que les rails. Ces connexions peuvent donc ètre 
élablies en métal nu le long des traverses en bois. 


Article 85. 


Il est essentiel que les liaisons d'alimentation et de retour dun 
courant entre les rails de rouiement et les stalions ou sous-stalions 
génératrices suient maintenues constamment en hon état. 


Article 66. 


Celte disposilion a notämment pour but d'éviter, dans le cas de la 
traction par courant continu, la corrosion élecirolylique des slruc- 
lures métalliques en contact avec le sol. 


DIVISION 11 
Installations de traction empruntant la voie publique. 


Article 88. 


8 ler. — L'article 88 divise les réseaux en zones denses et zones 
clairsemées. Celle division se justifie aisément par la double consi 
dération que les preseriplions imposées dans les zones denses 
deviennent facilement prohibilives si on des applique aux zones 
clairsemées où les réseaux de traction se réduisent le plus souvent 
à de longs prolongements suburbains, alors qu'elles se justifient 
moins parce que les dangers de corrosion par électro!yse, notamment, 
deviennent moindres, dans la plupart des cas pour les lignes sunur- 
baines. 

La division des réseaux en zones denses et en zones clairsemées 
doit être faite avec le plus grand soin. El'e est toujours révisable 
par le service du contrôle en accord avec l'exploitant du réseau el 
l'administration des postes, télégraphes et téléphones; en parlicu- 
lier, une telle révision doit être faite à l’occasion de modifications 
importantes du réseau de traction. En cas de désaccord sur les 
base: de la décision, le dossier doit être envoyé à l'administration 
centrale, pour qu'il soit statué, après avis du comilé technique de 
l’électricilé. 


8 2. — [Les différences de potentiel moyennes et les chutes de 
tension moyennes doivent être déterminées, non pius pendant 1 
durée efléclive de la marche normale des voilures, mais sur uñé 
période de 24 heures consécutives. 
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CHAPITRE II 
Dispositions spéciales à la traction par courant continu. 
SECTION 1H 
Lidisation des rails de roulement comme conducleurs de courant. 
DIVISION 1 
Dispositions communes. 


Article 93 


1 est nuisible que les ouvrages métalliques tels que les ponts, 
gares, soient reliés en permanence aux rails de roulement. 


Des considérations de sécurité rendent, d'autre part, désirable 
quuue telle connexion suit réalisée au moment où un contact 
serait établi entre la ligne de contact et l'ouvrage métallique, afin 
quun court-circuit franc se produise et provoque une disjonction. 


Ces deux obligations peuvent être conciliées en établissant Ja 
connexion au moment voulu au moyen d'un relais ou d'un écjateur, 


Article 94. 


88 ter et 2. — Il est essentiel, pour réduire les risques de corrosion 
par électrolyse des structures métalliques enterrées voisines, de faci- 
ler le retour par les rails du courant de traction électrique. 


La première condition pour obtenir ce résultat est évidemment 
d'utiliser des rails de section appropriée. 


D'autre part, pour réduire la résistance électrique de la voie, il 
faut limiter le nombre des joints et maintenir à une résistance suf- 
tisarnment faible la résistance électrique de chacun d'eux. 

A cet égard, la pratique de la soudure des rails entre eux et aux 
appareils de voie est une solution recommandable, plus particu- 
Lirement pour les réseaux de tramways. 

Lorsqu'on utilise des connexions de rail à rail soudées, celles-ci 
doivent être établies de sorte que la résistance du joint ne dépasse pas 
celle de deux mètres de rail; toutefois, dans le cas de rails de lon- 
gueur supérieure à vingt mètres, on peut admeitre une résistance 
du joint ne dépassant pas celle d’une longueur de rail égale au 
dixième du plus petit des rails adjacents, mais en tout cas inférieure 
à celle de cinq mètres de rail. Toutefois, cette dernière condiiion 
ne s'applique pas aux joints isolants pontés par des connexions induc- 
Uive:, mais il importe qu'en moyenne la résistance des joints reste 
inférieure à cette lite. 


L'emploi de connexions de rail à rail non soudées ne peut être 
admis qu'à titre exceptionnel: elles doivent alors étre particulière- 
ment surveillées afin que leur résistance n'excède pas celle de 
ciny mètres de rail. 


8 4. — On peut renoncer à celle disposition si les besoins de 
la signalisation utilisée sur le réseau de traction s’y opposent, 


$ 6. — On doit signaler la nécessité pour le service du contrôle 
d'exiger, de la part des entreprises qui utilisent les rails comme 
conducteurs de courant, Ja vérification périodique de la qualité des 
binits de rails. 

Il convient de vérifier plus fréquemment les join!ts de branche- 
ments et de croisements parcoürus habituellement par du courant, 
énsi que les joints des sections de voie à fort trafic et ceux des 
Voies proches des points de connexion des artères de retour aux 
rails. 

Dins le cas où les joints des rails de roulement sont soudés, la 
Térification de la conductance des joints pourra être remplacée par 
la rnesure de la conductance de longueurs de voies comprenant 
Chicune au moins un jôint, comple tenu de ce qui est dit ci-dessus 
si sujet des paragraphes 1 et 2. 


Articie 95. 
5 2 — Cette disposition a pour but d'éviter la çorrosion électro- 
yüque. 


Il peut étre dérogé à la prescription de l'isolement des barres 
@llectrices, si cela est nécessaire pour la réalisation d’une protec- 
lion cathodique générale de l'ensemble des canalisations et cables 
€n'errés dans la zone intéressée. 


$ 3. — C’est au voisinage de ces points d'attache que le dañger 
de corrosion électrolytique est le plus prononcé. 


Lorsque cela est possible, il est recommandé de souder les con- 
Déxions des artères de retour aux rails. 


€ 


4 — 1H peut être dérogé à cette disposition lorsqu'on désire 
N Piquer une protection cathodique à l'enveloppe métallique d’une 
driCre de retour. 








Article 96, 


& ter, — Ces dispositions ne doivent pas étre prises seulement dans 
les zones où le potentiel des rails est susceptible de devenir négatif 
par rapport à celui des conduites, canalisations ou masses métaili- 
ques souterraines, mais sur toute la longueur des voies. 


$ 2. — La protection cathodique de structures métalliques souter- 
raines contre la corrosion électrolytique due aux courants vagæ 
bonds issues des installations de traction électrique par conrani 
continu, corrosion qui provient d'une sortie de courant de la struc- 
ture, se réalise au moyen de connexions établies en des points appro- 
priés entre la structure à protéger et le rai: de roulement de manière 
que le courant ne puisse cir’uler que dans le sens de la struclure 
vers le rail (drainage électrique direct ou polarisé) où au moyen 
de dispositifs tels que la siructure à protéger soit rendue électro- 
négative par rapport au rail de roulement (soutirage de courant on 
drainage forcé). 

Cette protection a été réalisée autrefois sans précautions et a 
donné lieu à de graves mécomples, car des connexions réalisées de 
manière inconsidérée risquent de provoquer des in’idents graves, 
Au cours des dernières années, a technfque de la protection catho- 
dique s'est beaucoup développée, et est, à l'heure actuelle, réalisée 
par des services on des e:atreprises qualifiées disposant d'une tech- 
nique sûre. 

La mise en œuvre d'une protection cathodique sur une structure 
métallique est une opération délicate qui exige une étude appro- 
fondie des conditions locales et en parti’ulier de la répercussion de 
la proteclion sur les autres structures métalliques, 

Pour cette raison — et aussi pour éviter le retour des difficultés 
passées — il! est nécessaire de s'entourer de toutes les garantiés 
iurs de Ja mise en service d'une protection cathodique. 

C'est pourquoi celle-ci ne yeut intervenir qu'après accord du ser 
vi’e du contrôle. 

La procédure à adopter pour l'étude des projets de protection €ea- 
thodique par connexion au rail doit s'inspirer de celle prévue pour 
les projets de ligne de disiribution, prévue par le règlement d'admi- 
nistration publique du 29 juillet 1927 modifié, de manière que tous 
les propriétaires ou concessionnaires de conduites, canalisations, 
câbles on masses imélalliques enterrées voisins soient consultés. En 
vue d'étudier la répercussion de la protection cathodique d’une 
structure métallique sur celles qui sont voisines, et de déterminer, 
s’il y à lieu, les mesures à prendre sur ces structures, il est recom- 
mandé de prévoir l'exécution de mesures sur leur état électrique, 
la protection cathodique prévue n'étant pas, puis étant en service, 


DIVISION M 
Installations de traction empruntant la voie publique, 


Article 98. 


$ 2 — Ce paragraphe précise la question des connexions trans 
versales. NH est bien entendu que des voies placées sur ac'otement 
de part et d'autre d’une voie publique ne seront pas considérées 
comme juxtaposées. 


Article 99. 


Les dispositions de l'articie 99 s'appliquent aux installations de 
traction qui ne sont pas Ctabhies sur plate-forme indépendante et 
dont les rails sont enterrés à fleur de sol: il s'agit essentiellement 
de tramways. 

On distingue, d'autre part, les réseaux de traction à configuration 
maillée, c'est-à-dire plus spécialement les tramways urbains et les 
réseaux à configuration linéaire, c'est-à-dire plus spécialement les 
tramways suburbains. Le nombre de voies dont dispose le courant 
pour rentrer aux sous-stations étant dans le cas des réseaux ou 
pariies de réseaux à configuration linéaire plus limité que dans 
le cas de réseaux maillés, il n'est pas possible d'adopter pour les 
premiers, une limitation aussi rigoureuse que pour les seconds, 
même dans les zones denses. 

Il convient de signaler que la Ymitation des différences de poten- 
tiel moyennes calculées entre :es divers points du réseau de rails 
ne suffit pas, dans tous les cas, à assurer que les courants vaga- 
bonds provenant de ce réseau seront assez faibles pour ne pas 
causer de risques de corrosion électrolytique ; en sens inverse, elle 
peut, dans certaines circonstances, être trop rigoureuse, Cepen- 
dant, les limites indiquées se soul souvent révélées raisonnables, 


8 2. — Les calculs prescrits doivent être représentés en cas de 
modification importante apportée au réseau de traction, en parti- 
culier en cas de suppression du service sur une ligne ou tronçon 
de ligne, avec ou sans dépose de rail. 

Un nouveau calcul peut aussi être demandé par le service du “on- 
trôle pour les lignes préexistantes qui donnent lieu à des accidents 
répétés d'électrolyse. 
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Article 100. 


8 ter, — La vérification de cet isolement doit également être faile 
chaque fois qu'on peut redouter une modificalion accidentelle des 
«<unditions relatives aux artères de retour. 

Si les artères de retour ne se trouvent pas sous une surveillance 
dire:te par suite de leur mode de pose, il est désirable que les dis- 
positions soient prises pour permettre de vérifier leur bon état (par 
exemple, insertion à la station d'alimentation d'un ampèremètre 
sur chaque artère de retour, installation de sectionneurs au voisi- 
page des rails pour permettre des mesures d'isolement, etc.). 

8 2 — Cet article précise le degré d'équipotentialité qu'il y a lieu 
d'exiger entre les points de connexion des artères de retour avec 
des rails: il ne parait, en effet, ni nécessaire, ni même toujours 
avantazeux de réaliser une équipotentialité parfaite de ces points de 
connexion et il est préférable de fixer une limite à leur différence 
de potentiel moyenne. 

En tout cas, ceite équipotentialité ne doit être réalise que si elle 
conduit à une amélioration de la situation au point de vue de l'im- 
portan:e et de la répartition des courants vagabords. 


DIVISION TE 


Installations de traction établies sur plate-forme indépendante. 


Lorsque des installations de traction établies normalement sur 
plate-forme indépendante empruntent exceptionnellement la voie 
publique, soit sur des longueurs relativement faibles, soit en des 
points distants les uns des autres, comme c'est le cas des passages 
à niveau, il appartiendra au service du contrôle d'examiner dans 
chaque cas, avec les autres services intéressés et avec le conces- 
sionnaire, les dispositions que la sécurité pourrait exiger. Dans les 
cas où les emprunts présenteraient une importance particulière, soit 
par suite de leur longueur, soit par suite de la présence de canalisa- 
tions ou masses métalliques souterraines, les prescriptions de la di- 
vision IL seront applicables aux installations établies sur la voie 


publique. 


Arti:le 101. 


Du texte de cet article il résulte que les dispositions du para- 
graphe ? de l'article 9% et de l'article 89 ne sont pas applicables aux 
yoies établies sur plate-forme indépendante Il est nécessaire, en 
effet, de laisser subsister, en ce qui concerne ces voies, une sou- 
plesse suffisante dans les prescriptions relatives aux connexions trans- 
versales, en raison de l'emplei possible des rails de roulement pour 
la signalisation, et dans les prescriptions relatives à l'isolement par 
rapport aux ouvrages métalliques, en raison des cas très variés qui 


peuvent se présenter. 


Article 102. 


Ainsi que le précise le paragraphe 6 de l'article 9%, 1 n'est pas 
nécessaire de prévoir une vériflcalion périodique des joints. de rai:s 
si la signalisation par circuit de voie est utilise sur l'installation 
de traction: ce système de signalisation procure, en ellet, une vérifi- 
tation continue du bon état des voies, 


Article 103. 


Dans le cas des lignes de traction à configuration linéaire établies 
sur une plate-forme indépendante, il n'y a pas lieu de fixer une l'mi- 
tation de la dillérence de potentiel moyenne calcuée. 


SRGTION FIL 


Trolleybus. 


Article 105. 


8 fer. — Dans le cas des installations dont les fils de contact sont 
complètement isolés du sol, ou bien comportent seulement une 
mise à la terre unique pour l'ensemb'e du réseau de traction, la 
recommandation générale relative au maintien de l'isolement peut 
être considérée comme suffisante. Il en est de mème dans le cas 
d'un réseau dont les fils de comact sont complèlement jiso:és du 
sol et qui est sectionné en diverses parties, indépendantes l'une 
de l'autre, alimentées chacune par une sous-stalion ou un groupe 
de sous-stations, chaque partie ne comportant qu'une mise à la lerre 


unique. 





Les prises de terre établies dans les sous-stations seulement pour 
des raisons de sécurité du personne: ou des installations, ne doivent 
pas être connectées aux fils de contact sauf dans la ou les sous. 
stations où il y a une mise à la terre intentionnelle des fils de 
contact, 

Dans le cas d'un réseau entièrement isolé du sol, c'est-à-dire un 
réseau où aucun point de mise à la terre n’est relié en permanenre 
à un fil de contact, la connexion temporaire entre un fil de contact 
et une prise de terre dans une sous-station peut être permise dans 
le but de faire une mesure d'isolement, mais une telle connexion 
ne doit être faite que pendant un temps aussi court que possible 
afin de réduire les risques de passage du courant dans le sol en cas 
d'accidents lels que la rupture d'un conducteur ou le claquage d'un 
isolateur. 


8 2. — 1] arrive, parfois, lorsqu'une ligne de trolleybus est installée 
en remplacement ou en prolongement d'une ligne de tramways, que 
l'on conserve les rails de tramways pour le retour partiel du courant 
en parallèle avec un fil de contact. 


Il est bien évident que, dans ces conditions, ces rails et les artères 
de relour qui les relient à la sous-station doivent répondre aux 
conditions de bon état fixées pour les installations de tramways 
mais, en outre, il peut être nécessaire de faire une nouvelle étude 

sd ; “4: L , : : # 
des condilions d'alimentation et de retour du courant en fonction 
- la situalion nouvelle. Les sections de voies inutiles pour le retour 
des courants doivent être. déconnectées pa 

s cour 0 e. déc té r exemple en: i 
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cité n'a pas été assez nettement élablie à ce jour pour qu'ils puis- 
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CITAPITRE TI 
Dispositions spéciales À la traction par courant alternatif. 
SECTION II 
Uiilisatwn des rails de roulement comme conducteurs de courant. 
DIVISION 1 
Instllations de traction empruntant la voie publique. 


Article 108. 


Diverses mesures ont été préconisées pour maintenir la conduc- 
tance des rails (art. 108). 


Des dispositions spéciaies devront, en cas de besoin, être réalisées 
pour éviter les perturbations nuisibles au bon fonctionnemient des 
lignes de télécommunication situées au voisinage de la voie. 


IL est rappelé à ce sujet que l'article 17 de la loi du 15 juin 196 
donne à l'administration des postes, télégraphes et téléphonés, dans 
son premier ginéa, et aux fonctionnaires chargés de la surveillance 
de tout service publie, dans son deuxième alinéa, le droit de réqui- 
Silion à l'effet de prendre loutes mesures nécessaires pour prévenir 
ou faire cesser les perturbations coñstatées. 


Il est donc de l’intérft commun du concessionnaire et des services 
publics intéressés que l'étude des perturbations possibles soit faite 
avant la mise en exploitalion des installations et que les mesures 
nécessaires aient été prises pour éviter, pour autant que les prévi- 
sions sont possibles, toute perturbation nuisible sur les lignes ‘oi- 
sines. 


LIVISION H 


Installations de traction établies sur plate-forme indépendante. 
Arlicle 110. 


Dans le cas des installations de traction à courant alternatif, il 
arrive que la pose de connexions de joints de rails ou de connexions 
transversales ne soit nécessaire, ni pour assurer le retour correct du 
courant .de traction, ni pour garantir Ja sécurité des personnes c1r 
culant sur la voie ou à proximité de celle-ci, Toutefois, même s'il 
en est ainsi, on doit èxarminer s'il n'existe pas au voisinage de la 
voie ferrée des conducteurs de télécommunicätion pour lesque's il 
conviendrait, afin de réduire notablemeut la force électromolrte 
longitudinwe induite dans ces conducteurs, de réaliser celle pose de 
connexions de joints dé rails ou de connexions transversales, auquel 
cas lesdites connexidns devraient être posées. | 
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TITRE II 
DISPOSITIONS DIVERSES 


Article 118. 


& 1er, — Ces diverses prescriptions ont pour but d'assurer la perma- 
nence de la continuité des conducteurs de terre et de leur liaison 
à la prise de terre. 

Ainsi, il importe de soustraire les conducteurs de terre aux dégra- 
dations mécaniques et chimiques; en particulier, au voisinage du 501 
ou dans le sol à défaut de protection spéciale, on ne doit pas des- 
cendre au-dessous d’une section de 28 millimètres carrés si le 
conducteur est en cuivre ou de 50 millimètres carrés s’il est en fer. 

D'autre part, l'emploi de métaux différents pour l'électrode et les 
conducteurs de terre n'est pas interdit; mais our éviter toute 
détérioration au conta:t des deux mélaux par effet. électrochimique, 
à faut faire emploi de mesures de protection appropriées, l’applica- 
tion d'un enduit protecteur par exemple. 


$ 2, — Les distributeurs ont le choix du mode de constitution des 
prises de terre; l’énumération du peragraphe 2 n'est pas limilative. 


$ 3. — La séparation des prises de terre peut être difficile à réali- 
ser effica:ement et présenter certains inconvénients, notamment en 
raison de la possibilité de teñsiens importantes entre pièces reliées 
à des terres différentes ou de la circulation possible de courants 
importants dans le sci entre prises .de terre voisines, lors d'un 
défaut à la terre dans l'installation. L’interconnexion des prises de 
terre supprime ces inconvénients et conduit, en outre, à la résis- 
tance la plus bosse possible de !a liaison à la terre. 

L'arrêté prescrit que toutes les charpentes, masses et bâtis, dont 
il impose par ailleurs la mise à la terre, doivent être réunis à une 
méme prise de terre où à un même ensemble d2 prises de terre. 
On doit y réunir aussi kes bornes de terre des transformateurs de 
mesure, qui ne sont généralement que faiblement isolées par rap- 
port aux masses. 


La liaison à cette terre commune est permise, et, généralement 
recomimandable, pour tous lies autres organes qui ne tombent pas 
dans les deux exceptions indiquées ci-après. Bénéficient, en particu- 
lier, de cette permission: 

Les éclateurs et parafoudres; 

Les points neutres des enroulements de toutes catégories des 
machines et trans'ormäteurs de puissance, 

— lorsque les circuits reliés à ces enroulements n'onit pas ‘de 
points communs avec des circuits extérieurs à l'installation consi- 
dérée ; 

= ou lorsque les courants de terre qui les traversent sont limités à 
de faibles va'eurs, par exemple, au meyen d'inductances et de résis- 
tunces de valeur élevée ; 

-— ou encore lorsque la résistance de l’ensemble des prises de terre 
interconnectées ne dépasse pas 1 ohm pour des condilions saison- 
Lières moyennes. 

Cependant, -l'interconnexion générale des terres, pratiquée sans 
discrimination, présenlerait parfois certains dangers et il est prélé- 
rable de séparer les terres dans les deux cas suivants: 

a) Pour les points neutres des enrou:ements de deuxième et troi- 
sième catégories connectés directement à des circuits extérieurs, 
lorsque Ja résistance de l'ensemble des terres interconnectées 
dépasse 1 om et que le courant qui traverse ces points neutres 
n'est pas limité à de faibles valeurs, par exemple au moyen d'in- 
ductances ou de résistances, 

b) Pour les points neutres des. eireuits de première catégorie assu- 
rant un service à l'extérieur des installations, lorsque la résistance 
de l’ensemble des terres interconnectées dépasse 1 ohm pour des 
conditions saisonnières moyennes. 


Dans les deux cas mentionnés la réunion des prises de terre reste 
subordonnée à l'octroi d’une dérogation motivée. 

On ne considérera pas comme circuit assurant un service à l’exté- 
ricur de l'installation les réseaux de première catégorie alimentant 
des ateliers et locaux d'habitation séparés, réservés au personnel 
d'exploitation et situés à l'intérieur ou à proximilé immédiate de 
l'enceinte du poste. 

La limite de 1 ohm fixée précédemment et qui se trouve d’ailleurs 
déjà indiquée dans le précédent arrêté ést quelque peu arbitraire ; 
tlle sépare cepéndant ‘es postes en deux catégories assez différentes : 
les installations possédant des prisés de terre de résistance infé- 
Heure à 1 ohm comprennent essentiellement des postes importants 
où les siluations particulières sont toujours étudiées de très près 
tt dont l'extension géographique est toujours grande ; les gradients 
de potentiels sont señsiblement plus faibles dans ces postes que 
dans les postes de dimension plus réduite dont Ja résistance de terre 
esl généralement supérieure à 1 ohm et où la diffusion des courants 
dans le sol présente un caractère plus localisé. D'autre part, Ja 








résistance des prises de terre étendues subit des variations saison- 
nières moins grandes que celles des prises de terre de pelites 
dimensions. C'est ce qui a permis de se référer pour la fixation de 
la limite, à la notion de résislance pour des condilions saisonnières 
moyennes, notion laissant une certaine place à l'appréciation et 
permettant notamment de tenir compte de la difficulté qu'il y 
à à mesurer avec précision les résistances de circuits de terre très 
étendus. 


$ 4. — H suffit, le plus souvent, de tenir compte seulemen!l des 
tensions à fréquence industrielle apparaissant entre les circuits de 
terre en cas de défaut à la terre en ligne ou dans l'installation. 

Lorsque deux conducteurs de terre sont réunis à la même prise 
de terre, il-n’est pas conscillé de les laisser isolés l'un de l'autre 
jusqu'à.la prise de terre commune. 


$ 5. — L'interdiction des prises de terre constituées par des éleo 
trodes simplement plongées dans l'eau ne se justifie pas tant paf 
une médiocre conductivité de l’eau que par le risque d'assèchement 
et par le danger augue! peuvent se trouver exposes des personnes 
entrant en contact direet ou indiree! avec l’eau pendant un défaut 
(cas des puits notamment) (1) 

Les prises de terre constituées par de grandes longueurs de 
conducteurs immergés à grande profondeur au fond d'une retenue 
de barrage ne sont pas visées par celle interdiction. 


8 6 — L'efficacité des prises de terre est liée d’une façon générale 
à la faible valcur de leur résistanec, Il y à lieu d'apprécier dans 
chaque cas la valeur qu’elle ne doit pas. dépasser eu égard à la 
résistance des couches de terrain qui avoisinent l'électrode, 

On doit veiller au maintien de leur qualité. La vérification 
périodique des prises de terre ne dait pas être limite à un examen 
superficiel des contacts, Leur résistance doit faire l’objet d'une 
mesure, de préférence en période sèche; le résultat de la mesure 
doit être ronsigné sur un registre tenu à la disposition du servicé 
du contrôle et sur leque! seront indiquées la nature du terrain, 
la façon dont la prise de terre est faite et la date de son exécution. 
C'est le seul moyen d'être renseigné efficacement sur la conservation 
des prises de terre. 

Lorsque les prises de terre des différents supports d'une ligne 
sont réunies par un conduetcur continu (conducteur neutre où 
condurteur de garde), l'arrélé prescrit seulement la mesure de ja 
résistance globale des prises de terre interconncelées, Cependant, 
duus les régions orageuses, il est recommandé de procéder dans la 
mesure du possible à la vérification ifidividuelle des prises de terre 
des supports des lignes de première catégorie; celte vérification 
individuelle est obligatoire pour les prises de terre associées aux 
parafoudres des lignes de première catégorie et situées à proximité 
des branchements. 


Article 419 


Cet arlicle ne vise pas les chambres de disposilifs de mines éta- 
blies dans certains ouvrages .d'art, méis qui ne sont pas chargées 
en temps de paix. Tant qu'elles demeurent vides, en eflet, ces 
chambres ne conslituent pas des magasins à poudre proprement 
dits et ne doivent donner lieu à âucune mesure spéciale quant au 
voisinage des lignes d'énergie. Toutefois, on devra signaler aux 
services compétents J'établissement de ces dernières lorsqu'elles 
s'en approcheront plus près qu'il n’est indiqué dans ledit article, 

Les fabriques ou dépôts d'essence, de benzine, éther, acétylène, 
elc., ne sont pas assimilés aux poudreries ou magasins d'explosifs; 
mais il doit être entendu que l’on s'efforcera d'en éloigner toute 
cause de danger el que chaque cas fera l'objet d'une étude parti- 
cuiièrement attentive. 


Article 420. 


$ 2. — Le service du contrôle peut imposer, lorsque la sécurité 
l'exige, des conditions spéciales justifiées par les circonstances, Mais 
celle faculté demeure exceptiunnelle, elle ne doit pas étre considérée 
comme ayant pour but de permettre l'addition, au texte du présent 
arrêté, de prescriplions suppiémentaires d'ordre général dont l'adop- 
tion ne saurait intervenir qu'après avis du comité technique de 
l'électricité. 

Article 421, 

Les dérogations accordées en application de l'article 120 (8 2) aux 
dispositions de l'arrêté antérieur, conservent leur validité dans les 
conditions et avec les délais éventuels qui avaient élé fixés au 
moment où elles ont été accordées, 





(1) I est, ‘au contraire, recommandé d'enfouir les électrodes de 
prises de terre dans des terrains naturellement humides, en veillant 
à atteindre de préférence les couches profondes dont l'humidité est 
permanente (notamment à proximilé des nappes d'eau souterraines, 
ou bien au bord des cours d'eau, à condition de placer l'électrode à 
un niveau inférieur à l'éliage). 
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ARRETE 


ee 


Le ministre de l'industrie et du commerce, le ministre des travaux 
publies, des (ransports et du tourisme et le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones, 

Vu la loi du 15 juin 1906 (complélée et modifiée par les lois des 
49 juillet 1922, 27 février 19%, 13 juillet 4925 [article 2981, 16 avril 
4430 [articles 188 à 190], 4 juillet 19% [article 12}, et par les décrets 
des 16 juillet 1935, 17 juin 19%8 [articles 146 et 17), et 12 novembre 
49%), sur les distributions d'én’rgie, et notamment l'article 49; 

Vu l'avis du comilé technique de Félectricité en date du 7 mars 
415%; 

Sur la proposition du directeur du gaz et de l'électricité, 


Arrêtent : 


PREAMBULE 


Le présent arrêté fixe les prescriptions relaïives aux installations 
de distribution d'énergie électrique, qui comprennent: 


4° Les ouvrages de distribution proprement dits; 

2e Les ouvrages de traction électrique concernant: 

a) L'alimentation depuis les sous-stalions ou poste de transforma- 
tion on, lorsque le courant est fourni sans transformation, depuis 
la station génératrice jusqu'à la ligne de contact; 

b) Les fils ou rails de contact, les conducteurs de suspension et 
conducteurs transversaux; 

c) Les voies ferrées, utilisées comme conducteurs de courant. 


Les dispositions relatives aux ouvrag?s de distribution proprement 
dits s'appliquent égatement, sauf indication contraire, aux ouvrages 
d'alimentation de traction électrique, ainsi qu'aux lignes aériennes 
de contact. 

Les lignes télégraphiques, téléphoniques et de signaux sont dési- 
gnées per l'expression unique « lignes de télécommunication ». 


TITRE Ier 
INSTALLATIONS DE DISTRIBUTION 
CHAPITRE Ier 
Classement des ouvrages et prescriptions générales. 
Article 1°. 
Classement des ouvrages en trois catégories. 


Pour l'application du présent arrêté, les ouvrages de distribution 
sont classés en trois catégories selon la plus grande des tensions 
(en vaieur efficace pour Ie courant alternatif) existant en régime 
normal entre deux conducteurs quelconques. 

Première catégorie: ouvrages pour lesquels la plus grande de ces 
tensions ne dépasse par 430 V en courant alternatif ou 609 V en 
courant continu. 

Deuxième catégorie: ouvrages pour lesquels la plus grande de ces 
tensions dépasse les limites ci-dessus sans atteindre 57.000 V. 

Troisième catégorie: ouvrages pour lesquels la plus grande de ces 
lensions égale ou dépasse 57.000 V. 


Article 2. 
Prescriptions générales. 


Les dispositions techniques adopléés pour les ouvrages, ainsi que 
les conditions de leur exécution et de l:ur entretien, doivent être 
conformes aux règles de l'art; ciles doivent assurer d’une façon 
générale le maintien de l'écoulement des eaux, de l'accès des 
maisons et des propriétés, des télécommumnicalions, de Ha sécurité 
et de la commodité de la circulation sur les voies publiques 
€érnpruntées, la sauvegarde ds: plantations et des paysages, ainsi 
que la sécurité des services publics, celle du personnel de l'exploi- 
tetion el les habitants des communes traversés 


CHAPITRE II 


Dispositions communes aux trois catégories. 


SECTION [L. — CANALISATIONS AÉRIENNES 
Articie 3. 
Supports, 
$ fer, — Les supports en bois doivent tre prémunis contre leg 


actions de l'hunxdité et du sol. 


$ 2. — Dans le cas où les prescriptions du présent arrêté candui-. 
sent à munir des supports non métalliques d’un conducteur de des. 
cente à la terre, ce conducteur doit être protégé des atteintes du 
public sur une hauteur minimum de 2,50 mètres au dessus et 
0,50 mètre au-dessous du sol. 


$ 3. — Tous les supports sont numérotés. 


Article 4. 
Isolateurs. 


$ fr. — Les isolalteurs doivent tre appropriés aux plus fortes 
tensions électriques et aux plus forles contraintes mécaniques 
qu'ils auront à supporter en exploitation dans toutes les condilions 
climaliques à envisager. 


$ 2 — Un isolateur, ow une chaîne d'isolatenrs, soumis dans l'air 
sec à une tension croissante, devra être franchi exlérieurement 
par l'étincelle sous une tension inférieure à celle qui correspond 
à la perforation de la matière isolanie. 


Article 5. 


Conducteurs. 


F fer, — Les conducteurs doivent être placés hors de la portés 
du public. 

$ 2. — La charge de rupture de chaque conducteur d'énergie ne 
peut ètre inférieure à 280 centisthènes (1), sauf le cas prévu au 
paragraphe 2 de l'article 30 ci-après. 


$ 3. — Dans la traversée d'une route nationale, d'un chemin 
departemental ou d’une voie dé circulation établie swr les dépen- 
dances du domaine public flavid ou maritime, l'angle de la direc- 
tion des conducteurs et de Faxe de la voie est égal au moins à 
15 degrés pour les lignes et 30 degrés pour les branchements, à 
moins que les conducteurs ne soient établis le long d’une seconde 
voie publique traversant la première sous un angle moindre. 


$ 4 — Dans les traversées des voies désignées au paragraphe pré- 
cédent et les portées contiguës, il ne doit y avoir sur les conduc- 
teurs ni épissures, ni soudures, mais les manchons de jonction 
sont autorisés, à condition que l’ensemble manchon-câble: présente 
un coefficient de sécurité au moins égal à celui ex;gé par l'arrêté 
pour les conducteurs. 


Les conducteurs sont arrêtés sur les isolatuurs des supporls de 
la traversée. 


$ 5. — En cas de haubanage d'un poteau, le point d’attache du 
hauban doit étre silué au-dessous des conducteurs; toutefois, % 
l'armement est en drapeau, le hauban peut alors être fixé au centre 
de gravité des efforts produits par les conducteurs. D'autre part, 
un disposilif d'isolement tenant la tension de service de Ia ligne 
doit être interposé dans le hauban à une distance suffisante de 
l'attache pour empêcher la mise sous tension de la partie inférieure 
du câble en cas d'oscillations pendulaires du hauban à la suite 
d'un: rupture de celui-ci. 


Cepehdant, lorsque le support à consolider est un potelet établi 
sur des bâtiments et qu'aucune partie du hauban n'est susceptible 
de se trouver à la portée du public, le hauban peut étre attaché 
à un niveau quelconque sur le potelet, mais doit toujours étre 
pourvu d'un dispositif d'isolement situé en dehors de la nappe des 
conducteurs à 30 cm de distance de Ja projection horizontale des 
conducteurs. 








(1) Un cenlisthène équivaut à 1,2% kilogramme-poidg 
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En outre, le dispositif d'isolement devra toujours étre placé sur 
je hauban à une distance suffisante de son point d'attache au pote- 
lt pour que, si le hauban était détaché d2 son ancrage inférieur, 
et pendait librement (en portant même éventuellement sur cer- 
tains fils de la nappe) le dispositif d'isolement soit au moins à 
10 cm au-d?ssous du niveau du fil le plus bas de l'armement. 


Article 6. 
Résistance mécanique des ouvrages. 


& 1er, — Pour les conducteurs, supports et ferrures d'isolaleurs ou 
de chaînes d'’isolateurs, la résistance mécanique est calculée en 
tenant compte à la fois des charges permanentes et des charges 
accidentelles, définies au paragraphe 2 ci-dessous, que ces organes 
ont à supporter. 

Les calculs justificatifs font ressortir le coefficient de sécurité des 
conduc'eurs, des ferrures d’isolateurs ou de chaînes d'isolateurs et 
des éléments d2 support, c'ést-à-dire le rapport entre l'effort cor- 
resçondant à la charge de rupture et l'effort le plus grand auquel 
il: peuvent Ctre soumis. 


$ 2. — Les charges accidentelles à considérer sont celles qui 
résultent de la plus défavorable des deux hypothèses de termpéra- 
ture et de vent définies ci-après: 

A. — Température moyenne de Ja région avec vent horizontal 
de 120 centipièzes (1) de pression sur les surfaces planes et de 
72 centipièzes sur la section longitudinale des pièces à section cir- 
culaire, Sauf: 

Les conducteurs, pour lesquels la pression sera de 48 centipièzes; 

Les supports ou éléments de supports à section circulaire de 
grand diamètre, pour lesquels la pression sera, sit de 48 centi- 
pièzes avec minimum de 10 centisthènes par mètre de longueur, soit 
de 72 centipièzes, si ce cas est plus favorable. 

B. — Température minimum de la région avec vent horizontal de 
30 centipièzes de pression sur |°s suriaces planes ou de 18 centi- 
pièzes sur les sections longiludinales des pièces à section circu- 


lire 
SECTION II. — CANALISATIONS SOUTERRAINFS 
Article 7. 
Conditions générales d'établissement. 


$ 1er, — Les canalisations doivent être protégées contre les ava- 
ries que pourraient leur occasionner le tassement des terres, le 
contact des corps durs et le choc des outils métalliques à main. 


$ 2. — Tout câble ou ensemble de câbles doit être signalé par un 
dispositif avertisseur placé au minimum à 10 cm au-dessus de lui 
Lorsque des câbles ou des ensembles de câbles appartenant à des 
catégories de tension différentes sont superposés, un dispositif aver- 
üsseur doit étre placé au-dessus de chacun d'eux. 

$ 3. — Le tracé des canalisations dans le sol doit être relevé sur 
ui plan tenu à jour au fur ct à mesure des opérations de pose. 


Article 8. 
Voisinage des conduites de gaz. 


Lorsque, dans le voisinage de conducteurs d'énergie électrique 
placés dans une conduite ou dans une galerie, il existe des cana- 
lisalions de gaz, les mesures nécessaires doivent être prises pour 
assurer la ventilation régulière de la conduite ou de la galerie ren- 
Icrmant les câbles électriques et éviter l'accumulation des gaz. 


Article 9. 


Regards. 


Les regards affectés aux canalisations électriques ne doivent pas 
renfermer de tuyaux d’eau, de gaz, d'air comprimé ou de vapeur. 


SECTION IIL — SOUS-STATIONS, POSTES DE TRANSFORMATION 
ET INSTALLATIONS DIVERSES 


Article 10. 
Locaux des accumulateurs. 


L 
Dans les locaux où se trouvent des batteries d'accumulateurs non 
tlinches aux gaz, la ventilation doit élre suffisante pour assurer 
l'évacuation à l'extérieur des gaz dès leur formation. 


ns 


(1) Un centipièze équivaut à 1,02 kilogramme-poids au mètre carré. 











Article 11. 
Eclairage de secours 


Les salles des sous-stations doivent posséder un éclairage de secours 
en état de fonctionner en cas d'arrêt du courant. 


SECTION IV, — BnANCHEMENTS PARTICULIERS 
Article 12. 
Conducteurs aériens. 


$ fer, — Sous réserve des dispositions spéciales prévues par les 
articies à ($ 3), 30 !$ 2) et 26, les conducteurs acriens formant 
branchements particuliers sont soumis aux mémes prescriptions 
que les autres canalisations de méme catégorie; toutefois les dispo- 
sitions de l’article 5 ($ 1) ne s'appliquent pas aux branchements 
en conducteurs isolés. 

$ 2. — Dans les parties qui précèdent immédiatement l'entrée 
dans un bâtiment et où les conducteurs doivent nécessairement 
être établis dans les zones de prolection prévues aux articles 30 (8 3), 
39 ($ 3) et 56 ($ 3), zones où les dispositions de l'article 5 (8 1) 
ne peuvent pas être respectées, leurs parties sous tension do,vent 
être hors d'atteinte. 

Toutefois, les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pas appli- 
cables aux conducteurs aboutissant à des bâtiments réservés à usage 
de postes de transformation ou de livraison; il en est de méme si 
les conducteurs aboutissent à des bâtiments incorporés dans des 
édifices affectés également à d'autres usages, à condition qu'ils 
se trouvent, par rapport aux toitures, terrasses et ouvertures percées 
dans les façades, aux distances prévues, selon la catégorie, aux arli- 
cles 30 (8 3), 39 (8 3) et 56 (8 3). 

8 3. — Dans les parties surplombant les cours d'usines eu de 
fermes, la hauteur des conducteurs aériens doit être déterminée 
suivant les indications du propriétaire ou de son répondant, en 
fonction de l'utilisation habituelle de ces cours. 


Article 13. 
Conducteurs souterrains. 


Les câbles formant branchements particuliers sont soumis aux 
mêmes prescriptions que les autres Canalisations souterraines de 
méme Catégorie. 


SECTION V, — TRAVERNSÉE DES COURS D'EAU NAVIGABLES OU FLOTTABLES 
ET DES CANAUX DE NAVIGATION 


Article 14. 
Prescriptions géntrales. 


Les prescriptions des sections I, IT et IV du présent chäpitre 
sont applicables aux traversées des cours d'eau navigables ou flo'- 
tables et des canaux de navigation, sous réserve des disposilions 
spéciales de la présente section. 


Article 15. 
Hauteur des conducteurs. 


8 1er. — A la traversée des cours d'eau navigables el des canaux 
de navigation, la hauteur minimum des conducteurs au-dessus du 
plan d’eau est fixée, dans chaque cas, suivant le type des Pôteaux 
susceptibles de fréquenter les voies d'eau et le mode de navigation 
et de traction. 

Cette hauleur ne peut étre inférieure à huit mètres au-dessus des 
plus hautes eaux navigables. 

Toutefois, si la navigation n'est pas effectivement pratiquée, la 
hauteur peut être réduile à six mètres au-dessus de l'étiage et 
à trois mètres au-dessus des plus hautes eaux. 


8 2. — La même hauteur minimum de huit mètres est applicable 
à la traversée des cours d'eau classés comme flottables, mais elle 
peut &re réduite lorsque le flottage n'est pas effectivement prali- 
qué, sous réserve que cette hauteur ne sera pas inférieure à 
six mètres au-dessus de Fétiage et à trois mètres au-dessus des 
plus hautes eaux. 


8 3. — Lorsque les conducteurs traversent la voie d'eau en prenant 
appui sur un ouvrage d'art forman: passage par dessus, la hauteur 
peut être réduite à celle de l’intrados de cet ouvrage augmentée 
d’un mètre, étant entendu que la saillie des supports sur le jare- 
ment des têtes doit être délerminée dans chaque cas partiulier 
en tenant compte des caractéristiques du matériel fluvial et des 
nécessités de l'exploitation de la voie navigable. 
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8 4 — Les prescriplions du présent article s'appliquent aussi aux Ë 
bras non navigables ni flutlables et aux autres étendues d'eau qui Division T. — Fresseste de chemins de fer 
font partie du domaine public comme dépendances d'une voie navi- des grands réseaux d'intérét général. 
gable ou flottable, ainsi qu'aux pottions de rivière ou de canaux 
rayés de la nomenclature des voies navigables ou flottables, mais Article 21. 
maintenues dans le domaine public. 

Dispositions générales. 
Article 16. 
8 1er. — Pour traverser une ligne de chemin de fer d’un grand 


Coefficient de sécurité. 


Le coefficient de sécurité de l'installation dans la traversée des 
cours d'eau navigables et des canaux de navigation est au :noins 
égal à trois pour les supports et ferrures d'isolateurs encadrant la 
traversée ainsi que pour les conducteurs. Il en est de même dans 
la traversée des cours d'eau flottables. 

Le mème coefficient 3 est applicable aux installations de 2% et 
3e catégories faites sur les dépendances des cours d'eau navigables 
ou flottables et des canaux qui ne sont pas ouverts à la circulation 
publique, ainsi qu'aux parties du domaine pubiic visées &u para- 
graphe 4 de l'article 15 ci-dessus. 


SECTION VI. — TRAVERSÉE ET VOISINAGE D'AUTRES CANALISATIONS 
Article 17. 
Prescriptions générates. 


Les prescriplions des sections I, U et IV du présent chapitre 
sont applicables aux parties des installations traversant ou avuoisi- 
nant des lignes d'énergie élecirique ou des conduites d'eau, de gaz, 
d'air comprimé ou de vapeur, sous réserve des dispositions spé- 
ciales de la présente section. 


Article 18. 


Conducteurs aériens traversant ou avoisinant 
d'autres conducteurs aériens de distribution (1). 


A tous les points où les conducteurs aériens traversent ou avoi- 
sinent d'autres conducteurs aériens de distribution, des dispositions 
doivent èlre prises pour qu'il ne puisse y avoir contact accidentel 
ou amorçage d'arc entre ces deux systèmes de conducteurs. 


Article 19. 


Canalisetions soulerraines traversant ou avoisinant 
d'autres canalisations souterraines (2). 


$ 1er. — Lorsque les canalisations souterraines en tranchée suivent 
une direction commune avec des conduites d’eau, de gaz, d'air 
comprimé ou de vapeur également en tranchée, urre distance mini- 
muim de 20 cm doit en princise exister entre leurs points les plus 
rapprochés. 

$ 2. — Lorsque des canalisations souterraines croisent des instal- 
lations préexistantes (canalisations souterraines de distribution, 
conduites d'eau, de gaz, d'air comprimé ou de vapeur), elles doivent 
en principe se trouver en tous points à une distance minimum de 
25 cm. 

$ 3 — En cas d'impossibilité d'observer en certains points les 
distances ci-dessus prévues, elles peuvent être réduites à condition 
que les canalisations soient séparées en ces points par une cloison 
protectrice donnant une sécurité équivalente. 


SECTION VII. — TRAVERSÉE DE CHEMINS DE FER (3) 


Article 20. 
Prescriptions générales. 


Les prescriplions des sections I, II et IV et notamment celles rela- 
tives aux traversées des routes nationales et chemins départemen- 
taux, sont applicables aux traversées de lignes de chemins de fer, 
sous réserve des disposHions spéciales de la présente section. 





_ (1) En ce qui concerne les dispositions à prévoir au voisinage des 
lignes aériennes de contact, se reporter aux prescriptions du titre H, 
article 7B ci-après. 

(2) En ce qui concerne les dispositions à prévoir au voisinage des 
rails de roulement, se reporter aux prescriptions du titre I ci-après. 

(2) Ces dispositions ne s'appliquent pas aux canalisations traver- 
sant des voies de quais, des embranchements. industriels et d’au- 
tres voies analogues, ni aux lignes éleciriques de service établies 
dans les gares et stations. Elles ne s'appliquent pas non plus aux 
canalisations électriques établies lon itudinalement par les réseaux 
dans leurs emprises (les surplombs de rails dans certaines courbes 
et les traversées de voie au voisinage des aiguillages ne constituant 
pas les traversées de lignes de chemins de fer visées par la présente 
section), mais elles s'appliquent aux traversées qui intéressent les 
voies principales. 





réseau d'intérêt général, toute installation de’ distribution doit, de 
préférence, emprunter un ouvrage d'art (passage par-dessus ou par- 
dessous) et, autant que possible, ne pas franchir cet ouvrage en dia- 
gonale. 5 

Les canalisations aériennes ou souterraines empruntant une voie 
publique pour traverser un chemin de fer sous un passage inférieur 
ne sont pas soumises aux autres prescriptions du présent arrêté, 
spéciales aux traversées de chemins de fer. 


Les canalisations aériennes empruntant un passage par-dessus, 
ou le sol surmontant un souterrain, sont soumises aux dispositions 
suivantes : 

a) Si la distance en projection horizontale entre un conducteur 
quelconque de la canalisation et le tympan ou la tête de l'ouvrage 
la plus rapprochée est supérieure à la hauteur d'un support, la 
canalisation n'est soumise à aucune des prescriptions spéciales aux 
traversées de lignes de chemin de fer; 

b) Si la distance précitée est inférieure à la hauteur d’un sup- 
port, la canalisation est soumise aux prescriptions de la présente 
section, et, en outre, selon la catégorie, aux prescriptions de la 
section I du chapitre IL, de la section V du chapitre IV et de la 
section V du chapitre V. 

Les canalisations souterraines empruntant un passage par-dessus 
ne sont soumises à aucune des prescriptions spéciales aux traversées 


du chemin de fer: 
A défaut de pauvoir, en raison de circonstances locales, emprunter 


un ouvrage d'art, les installations de distribution doivent, autant 
que possible, effectuer la traversée en un point de moindre largeur 
de l'emprise du chemin de fer. 

$ 2. — Toute canalisation aérienne qui n'emorunte pas un ouvrage 
d'art doit franchir tes voics ferrées en une seule portée, sauf si 
celte condition oblige à une portée excessive. 


Article 22. 
Canalisations aériennes. 


$ for. — Les prescriptions de l'article 5, paragraphes 3 et 4, sont 
applicables aux lignes aériennes de distribution traversant le che 
rain de fer. 

2. — Les supports de la canalisation aérienne placés de part et 
d'autre de la traversée doivent être implantés à une distance de la 
voie ferrée telle qu'en cas de chule d’un support dans une direction 
quelconque, celui-ci ne risque pas d'engager le gabarit de circu- 
lation. 

& 3. — Le coeflicient de sécurité de l'installation, constituant la 
traversée, calculé avec les hypothèses énoncées à l'article 6, est au 
moins égal à 3 pour les supports conducteurs et ferrures d'isolateurs 
ou de chaînes d’isolateurs. 

Le coefficient de stabilité de l'installation, y compris le hauba- 
nage, s'il y en a, doit être au moins égal à 1,5, en tenant compile 
de la butée des terres. 

4. — Dans le cas où l’implantation des supports ne satisfait pas 
à la condition définie au paragraphe 2, un calcul supplémentaire 
de ceux-ci doit être effectué dans l'hypothèse de rupture de tous 
les conducteurs placés d’un même côté. Le coefficient de sécurité 
est alors ramené à 1,75 pour les supports et ferrures d'isnlateurs, et 
le coefficient de stabilité de l'installation, y compris le haubanage, 
s’il y en a, doit être au moins égal à l'unité, en tenant compte de 
la butée des terres. 

8 5. — Les deux coeflicients de stabilité visés aux paragraphes 
3 et 4 ne sont pas exigés pour les appuis scellés dans le rocher. 

$ 6. — Dans le cas des voies ferrées non électrifiées, ou des voies 
ferrées électrifiées pour lesquelles la distribution du courant de 
traction s'effectue à l'aide d'un troisième rail, le point le plus bas 
des conducteurs doit être situé à 7 mètres au moins de hauteur 
au-dessus du rail le plus élevé, dans toutes les hypothèses énoncées 
à l'article G. 

8 7. — Dans le cas des voies ferrées électrifiées par ligne de contact 
aérienne, le point le plus bas des conducteurs devra se trouver en 
dehors de l’espace de garde suffisant « g » protégeant la zone dans 
laquelle est appelé à se déplacer le personnel d'entretien des 
caténaires, zone ainsi définie : 

Au droit du support, la hauteur de cette zone est de 1 mètre 
au-dessus du support sur une distance de 2 mètres de part et 
d'autre, 
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En pleine portée, celte hauteur est de 2 mètres; elle peut excep- 
tionnellement atteindre 3 mètres dans certains cas de constitution 
particulière de ligne de centact qui sont précisés par le service de 
la voie intéressée. 


4 8. — Dans le cas de la traversée de voies ferrées électrifiées 
comportant un ou plusieurs feeders distincts de la caténaire ou 
d'autres conducteurs d'énergie ne faisant pas partie de la ligne de 
contact mais posés sur les supports de celle-ci, les preseriptions à 
observer aux points de croisement avec ces condueteurs sont celles 
relatives aux croisements de lignes d'énergie, étant bien entendu 
que la hauteur au-dessus du rail devra rester au moins égal à celle 
résultant de l'application des paragraphes précédents pour le croise- 
ment avec la caténaire proprement dite. 

Notamment dans la zone des supports, l’espace de garde « g » 
sera conservé, 


Article 23. 
Canalisalions souterraines. 


& fer, — Les canalisations souterraines traversant les voies ferrées 
“wivent rester noyées dans le sot de part et d’autre et jusqu’à 
150 mètre au moins au-delà des lignes électriques existant Le long 
des voies. 

$ 2. —_ Toutes dispositions doivent être prises pour que le rempla- 
cement des cäbles soit possible sans ouverture de tranchée sous 
ks voies et le ballast. 


Division TE. — Traversées de chemins de [er secondaires 
d'intérêt général, de voies ferrées d'intérêt local. 


Article 24. 
Canalisalions aériennes. 


La traversée d’une ligne de chemin de fer secondaire d'intérêt 
général ou d’une voie ferrée d'intérêt Ilccal par une canalisation 
aérienne, quelle que soil la catégorie, est soumise aux prescrip- 
tions relatives aux traversées des routes nationales et chemins 
départementaux. 

Si la ligne de chemin de fer est établie sur plate-forme indépen- 
dante, la traversée est soumise en outre aux prescriptions relatives 
aux chemins de fer d'intérêt général. 

Si la ligne de chemin de fer n'est pas établie sur plate-forme indé- 
pendante, la traversée n'est soumise en outre qu'aux prescriptions 
des paragraphes 1, 3, 5, 6 de l’article 22 et, s’il y a lieu, également, 
à celles des paragraphes 7 et 8 du même article. 


SECTION VII. — PROTECTION DES LIGNES DE TÉLÉCOMMUNICATION 
Article 25. 


Lignes aériennes de distribution 
voisines de lignes de télécommunication. 


$ 4er, — Aux points de croisement les lignes de distribution doi- 
vent être placées, autant que possible, au-dessus des lignes de télé- 
communication, et dans ce cas il est fait application de l’article 5 
(8 4). 

$ 2. — Lorsque la ligne de distribution croise dans la même portée 
des fils aériens de télécommunication et une ligne aériznne de 
contact, la charge de rupture de chaque conducteur d'énergie ne 
peut être inférieure à 480 centisthènes. À 

Lorsque la ligne est réalisée en câble multi-conducteurs, la limite 
de 480 centisthènes s'entend pour la somme des charges de rupture 
des différents conducteurs constituant le câble. 


$ 3. — En cas de nécessité, il est établi des dispositifs de protec- 
tion spéciaux sur les fils de télécommunication avoisinant des 
ouvrages de distribution et des lignes de contact. 


Article 26. 


Canalisations souterraines voisines de lignes souterraines 
É de télécommunication. 


8 4er, — Lorsque des conducteurs souterrains de distribution sui- 
vent une direction commune avee une ligne de télécommunicalion 
souterraine, et que les deux canalisations sont établies en tranchées, 
une distance minimum de 50 centimètres doit exister entre les 
conducteurs et la ligne de télécommunication, à moins que ne 
soient prises des mesures de protection donnant une sécurité sufli- 
sante. 

& 2. — Lorsque des conducteurs soyterrains de distribution croi 
sent une ligne de télécommunication, ils doivent être placés à une 
distance minimum de % centimètres des lignes de téKkcommuni- 
cation. 








CHAPITRE 1H} 
Ouvrages de première catégorie. 
Article 27. 
Prescriptions générales. 


Les onvrages de première catégorie sont soumis aux prescriptions 
du chapitre II ci-dessus, et, en outre, à celles du présent chapitre. 
(Voir article 2.) 


Article 28. 
Point et conducteurs neutres. 


& 1er. — Les distributions triphasées doivent comporter un conduc- 
teur neutre mis en communication directe avec la terre et relié au 
point neutre du système. 


8 2 — Les distributions monophasées doivent posséder un point 
neutre mis en communicalion directe avec la terre. 


$ 3. — Le conducteur neutre des distributions triphasées en lignes 
aériennes doit être mis à la terre en plus d'un point, et le nombre 
moyen des mises à la terre sur ies lignes desservies par un poste 
de transformalion me doit pas descendre au-dessous d'une par 
4.000 mètres de longueur de ligne. 


Une de ces mises à la terre doit être à proximité du transfor- 
mateur. 


Lorsqu'un interrupteur conpant à la fois le conducteur neutre et 
les conducteurs de phases est installé à la sortie du transformateur 
avant là première mise à la terre du conducteur neutre, et que 
la partie de ji’installation comprise entre le transformateur et cet 
interrupteur est accessible, le transformateur étant sous tension, le 
point neutre du transformateur doit se trouver automatiquement 
réuni à la terre des masses du poste de iransformation lorsque l'in- 
terrupteur est en position d'ouverture. 


$ 4 — Dans les canalisations aériennes, les mises à la terre 
seront disposées de prélérence dans les régions où se trouvent des 
branchements desservis; en pourra les espacer ou s'en dispenser 
dans les régions où il n'y a aucun branchement. 


8 5. — Dans les canalisations aériennes sur supports isolants, le 
conducteur neutre sera réuni é'ectriquement aux ferrures des isola- 
teurs des conducteurs de phase, sur les supports où il est mis à 
la terre. 


8 6. — Dans les canalisations aériennes, le conducteur neutre doit 
être placé à un niveau supérieur où au moins égal à celui du 
conducteur de phase le plus élevé, 


Article 29. 


Protection contre les surtensions atmosphériques dans les z0nes 
particulièrement exposées aux effets de la foudre. 


8 1er, — Les zones particulièrement exposées aux manifestations 
orageuses sont déterminées par l'ingénieur en chef du contrôle des 
distributions d'énergie électrique du département intéressé après 
toutes consultations utiles. 


On exclura de ces zones le centre des agglomérations à Carac- 
tère urbain. 


Les canalisations aériennes doivent faire l'objet des précautions 
spéciales ci-après. 


$ 2 — Les mises à la terre du conducteur neutre doivent être 
d'autant plus nombreuses au voisinage des branchements que les 
orages sont plus fréquents et les terrains moins conducteurs. Le 
nombre moyen des mises à la terre ne doit pas être inférieur à 
une par 300 mètres de longueur de lignes. 


Une mise à la terre du conducteur neutre doit se trouver à 
proximité immédiate de chaque branchement ou groupe de bran- 
chements voisins. I doit y avoir au moins une autre mise à la 
terre à une distanre maximum de 200 mètres sur chaque tronçon 
de ligne aboutissant au point de branchement, sauf pour les tron- 
çons qui auraient moins de 100 mètres de longueur 


8 3 — Chaque branchement ou groupe de branchements voisins 
doit être muni d'un jeu de paralfoudres disposés à leur voisinage 
immédiat entre chacun des conducteurs de phase et le conducteur 
neutre, au point où celui-ci est mis à la terre. Ces parafoudres dot- 
vent être placés en amont des coupe-circuit principrux du ou des 
branchements. 
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æ- CANALISATIONS AÉRIENNES 





SaTION IL. 


Article 30. 
Conducteurs. 


$ fer, — Le point le plus bas des conducteurs et fils de toute 
nalure surslombant les voies ouvertes à la circulation publique 
dans une partie accessible aux véhicules doit être à 6 mètres au 
noins de hauteur le long de ces voies et à leur traversée. 


Néanmoins, des canalisations aériennes pourront être établies à 
moins de 6 mètres de hauteur: 


fo Le long des voies ouvertes à. la circulation publique, pour 
passer sons les ouvrages qui les franchissent ou les surpiombent, 
à la condition: 


De comporter dans la partie À moins de 6 mètres de hauteur 
un dispositif spéciai de protection en vue de sauvegarder la sécu- 
rité ; 

De ne pas surplomber la partie de la voie accessible aux 
véhicul:s. - 

20 Le leng et à la traversée dezx voies Gu parties de voies inter- 
dites ou inaccessibles aux véhicules, 

$ 2 — La charge de rupture de chaque conducteur d'énergie 
peut, par dérogalion au paragraphe 2 de l’article 5, êire abaissée 
à 200 centisthènes pour les branchements particuliers ou d'éclai- 
rage public qui ne croisent pas par-dessus ou ne surplombent pas 
des liga?s de telécommunicalion 

Dans le cas où les conducteurs d'énergie du branchement croisent 
par dessas où surplombent les lignes de télécommunicalion, leur 
charge de rupture peut être également abaissée à 200 centisthènes, 
à condition que ces conducteurs soient revèêtus d’un isolant de 
bonne qualilé et assemblés sous une gaine extérieure jisolante 
susceptible de résister aux intempéries. 

Lorsque le branchement est réalisé en câMfle muiti-conducteurs, 
celle limite de 200 centisthènes s'entend pour la somme des 
charges de rupture des différents conducteurs constituant le câble. 


8 3 — Dans le voisinage des maisons et autres bâtiments, à 
l'exclusion de ceux affectés au service de la distribution, les conduc- 
teurs, qui doivent être en tout cas hors de la portée des habitants 
et usagers, sont placés en dehors d’une zone de protection limitée 
par un plan vertical, parallèle au mur de façade, distant de trente 
centimètres, cette distance élant portée à un mèlre au voisinage 
des ouvertures, et par un plan incliné, parallèle au toit en pente, 
distant verticalement de deux mètres, où par un plan horizontal, 
parallèle au toit en terrasse, distant verticalement de trois mètres. 


Dans le cas des toits à la Mansard, pour la portion du toit dont 
l'inclinaison sur l'horizontale est supérieure à 45 degrés—la zone 
de protection est limitée par un plan parallèle à la paroi, distant 
de celle-ci d'au moins un mètre. 

La distance d'un mètre prescrite au voisinage des ouvertures 
s'entend dans une zone limitée: 

Au-dessus de l'ouverture, par un plan horizontal situé à une 
distance verticale de trente centimètres au-dessus du linteau; 

Latéralement, de part et d'autre de l'ouverture, par des plans 
verticaux, perpendiculaires au mur de l'immeuble et situés à une 
distance d'un mètre des pieds droits de l'ouverture; 

Au-dessous de ïj’ouverlure, par un plan horizontal situé à une 
distance de trois mètres au-dessous de l'appui ou du seuil de 
l'ouverture. 


Les conducteurs situés à la limite ou en dehors de la zone de 
protection ainsi définie doivent étre: 


a) A une distance horizontale minimum d’un mètre de toute 
construction autre qu'un garde-corps, placée en saillie sur la façade 
(chéneau, etc.) et située à moins d'un mètre au-dessus du conduc- 
teur, ou à moins de deux mètres au-dessous, celte valeur de deux 
mètres étant portée à trois mètres dans le cas d’un balcon; 


b) A une distance verticale minimum de deux mètres de toute 
construction autre qu'un garde-corps, placée en saillie sur le toit et 
située à moins d'un mètre du conducteur en distance horizontale. 


(Voir article 5.) 


$ 4 — Le haubanage des potelets établis sur les immeubles et 
mis systématiquement en communication avec ia terre soit direc- 
tement, soit par l’internxédiaire d'un conducteur spécial ou du 
conducteur neutre de la distribution, peut être effectué sans sujé- 
tions particulières, tant au point de vue du niveau de l’attache 
qu'an point de vue de l'isolement, à condition qu'aucune partie 
des haubans ne soit susceptible de se trouver à la portée du public. 








Article 31. 


Canalisations acriennes comportant sur les mêmes supports des 
conducteurs de première catégorie et de deuxième (ou troisième) 
catégorie. 


8 1°. — Les conducteurs de première catégorie sont toujours 
placés à un niveau inférieur à celui des conducteurs de deuxième 
(ou de troisième) catégorie 


$ 2. — Entre les conducteurs les plus voisins de deux canalisations 
de catégories différentes, la distance verticale est au rnoins égale à 
l'écartement des conducteurs dans ia canalisation ayant la tension 
la plus é'evée, sans que cette distance puisse être inférieure à un 
mètre ou à deux mètres, suivant que cette dernière canalisation 
est de deuxième ou de troisième calégorie. 


$ 3. — Entre les deux canalisations doit être placé, sur chaque 
support, un dispositif avertisseur de nature à rappeler le danger 
créé par la présence de !a canalisation à haute tension au personnel 
appelé à effectuer un travail sur les cond'icteurs de première £até- 
gorie, alors que les conducteurs de deuxième (ou troisième) 
catégorie seraient maintenus sous tension. 


$ 4. — Les supports en bois ne sent admis que si la tension, au 
sens de l'article 1e, ne dépasse pas 25 KkV et sous réserve qu'ils 
présentent les meilleures garanties du point de vue de la conserva- 
tion et de la sécurité. 


$ 5. — Les conducteurs de première catégorie doivent être en 
cuivre. 
8 6. — Les conducteurs de première catégor'e sont installés sur des 


isolateurs éapables de résister sans perforation ni contournement 
à l'application d’une tension égale à un dixième de la tension de 
la canalisation de deuxième (ou troisième) catégorie et jamais inté- 
rieure à 6 KV. 


SECTION II. — SOUS-STATIONS, POSTES DE DISTRIBUTION 
ET INSTALLATIONS DIVERSES 


Article 32. 


Tableaux de distribution. 


A l'intérieur des sous-s{ations et postes de distribution des espaces 
libres doivent être réservés pour les besoins du service autour 
des pièces nues sous tension. La largeur de ces espaces doit étre 
de 0,80 mètre ou de 1,20 mètre minimum, selon qu'ils sont bordés 
par ces pièces d'un seul ou des deux côtés. 

Les pièces nues sous tension surplombant un passage doivent 
être situées à une distance minimum de 2,30 mètres du sol ou 
plancher, à moins que des obstacles efficaces les mettent hors 
d'atteinte, 


SRCTION III. — TRAVERSÉE DE CHEMINS DE FER 


Article 33. 
Prescriptions générales. 


Les prescripliuns de la section I du présent chapitre sont applica- 
bles aux parties des installations traversant les lignes de chemins 
de fer sous réserve des dispositions spéciales de la présente section. 
(Voir article 20.) 

Article 34. 
Canalisations aériennes. 


Dans le cas des voies ferrées électrifiées par ligne de contact 
aérienne, la valeur de l’espace de garde « g » défini à l’article 22, 
paragraphe 7, est fixé? à 2 mètres. 


SECTION IV. — PROTECTION DES LIGNES DE TÉLÉCOMMUNICATION 
Article 35. 


Lignes aériennes de distribution voisines de lignes 
de télécommunication. 


£ 4er, — Lorsque des canalisations aériennes de distribution sui- 
vent parallèlement une ligne de télécommunication, la distance 
minimum à établir entre cetle ligne et les conducteurs d'énergie 
doit être fixée de manière qu'il ne puisse y avoir de contact acci- 
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Cette distance prise de conducteur à fil ne peut être inférieure 
à ! mètre, exceplé si les points de fixation des conducteurs ne sont 
pas dislants l'un de l'autre de plus de 1 mètre, auquel cas la 
distance peut élire réduite à 30 centimètres. 

Si la distance horizontale entre les condncteurs et les fs de télé- 
communication est inférieure à 1 mètre, les condncieurs de distri- 
bution sont autant que possible placés au-dessus des fils de télé- 
communication; dans €<e cas on s’atltache à éviter un écartement 
exazéré des supports et il est fait application des dispositions prévues 
à l'article 5, paragraphe 4; dans le cas où les conducteurs de distri- 
pulion sont placés au-dessous des fils de télécommumication, ils doi- 
vent être revêtus d’un isolant capable de résisier aux intempéries, 
à moins qu'une protection analogue ne soit adoptée pour les fs 
de tébcommunication. 

Dans tons les cas, les précautions nécessaires doivent étre prises 
pour qu'il ne se produise aucune perturbation nuisible par induction 
ou autrement. 

4 2 — En cas de voisinage aulre qu'un parallélisme d'une ligne 
de télécommunication et d’une ligne d'énergie, une distance miui- 
mum âe + mètre est maintenue entre les fils el les conducteurs. 

Toutefois, lorsque les conducteurs d'énergie sont élablis sous gaine 
mélr'lique nue, cetle distance peut être réduite à 30 centimètres. 
La mème réduction est applicable au cas des conducteurs d'énergie 
établis sous isolant résistant aux intemméries, si leur rigidité on 
le rapprochement de leurs points de fixation limite leurs déplace- 
ments relalifs à des valeurs nettement plus faibles que la distance 
es stparant des fils de télécommunication. 


£ 3, — Les points de croisement entre ligne de distribution et 
ligne de télécommunication sont traités conformément aux prescrip- 
tions de l’article 25. 

Au point de croisement, les fils de télécommunication peuvent 
tire placés au-dessus des conducteurs d'énergie à la condition que 
les uns ou les autres se présentent sous une gaine isolante capable 
de résister aux intempéries. 

£ 4. — Les supports des lignes de distribution doivent être à une 
distance des fils de télécommunication, telle qu'il n'y ait pas de 
risque de contact sous l'action du vent entre les lignes de télé- 
cuminunication et les supports. 

Lans le cas où da ligne d'énergie est voisine d'un câble souterrain 
de télécommunication à grande distance, ses supports doivent être 
élablis à une distance en projection horizontale de celui-ci, telle 
qu'il n'en résulte yas de risque pour la sécurité du câble. 


8 5. — Dans tous les cas de voisinage lorsque la ligne de distri- 
bution et la ligne de télécommunication sont établies en concuc- 
teurs isolés appliqués sur les immeubles ou longeant des supports 
risides prenant appui sur les immeubles, la distance minimum à 
ménager entre les deux lignes est de 30 centimètres si la ligne de 
distribution est sous gaine ou sous tube métallique nus; elle est 
de 5 centimètres si la ligne de éfstribution est sous revilement 
isolant résistant aux intempéries rendant inaccessibles soit l'enve- 
loppe métallique, soit les conducteurs sous-jacents, le conducteur 
neulre pouvant toutefois rester nu à condition qu'il soit mis à la 
terre conformément aux prescriptions de l'article 28. 


Article 36. 
Branchements. 


L'article 35 ci-dessus est applicable aux branchements. 

Toutefois, gn cas de voisinage, autre qu’un croisement, entre un 
branchement de distribution établi en conducteurs nus et un bran- 
chement ou une ligne de télécommunication en fils nus, la distance 
minimum prise de conducteurs à fit peut être réduite à moins de 
1 mètre pourvu que la distance entre deux points quelconques des 
projections horizontales des portées ne soit pas inférieure à 50 cen- 
timètres; cette distance peut être ramenée à 30 centimètres, lorsque 
les conducteurs sont établis sous gaine ou tube métalliques nus, ou 
sont revêtus d'un isolant capable de résister aux intempéries. 

L'ulinéa précédent n'est pas applicable dans le cas où les fils de 
télécommunication sont, sur toute la jongueur de la portée, à des 
toiles supérieures à celles des conducteurs du branchement d'énergie. 


CHAPITRE IV 
Ouvrages de deuxième catégorie. 
Article 37. 
Prescriptions générales. 


Les ouvrages de deuxième catégorie son! soumis aux prescriptions 
du chapitre IL ci-dessus et en outre à celles du présent chapitre. 
(Voir article 2.) 








SECTION I. — CANAIISATIONS AÉRISANES 


Article 538, 
Supports. 
&$ fer, — Les supports métlailiques doivent étre mis en commu 
nication avec la terre. 
8 2. — Les supports doivent être munis, à une hauteur d'au muins 


2 mètres au-dessus du sol, d'un dispositif destiné à empécher, 
autant que possible, le public d'atteindre les conducteurs; Îles 
pylônes à treillis doivent étre en outre munis d'un disposilif empé- 
chant lascension par l'intérieur. 

Chaque support doit porter l'indication: *« Défense absolue de 
toucher aux fils, même tombés à terre », suivie en gros caractères 
des mots: « Danger de mort »; cette inscription doit figurer sur une 
plaque dont les caractéristiques sont déterminées par arrêlé minis- 
térlel (1), 


De plus, dans les zones où des confusions de lignes sont possibles, 
les supports métalliques doivent être munis: 

D'une plaque identifiant ke pylône et la ou les lignes qu'il sup- 
porte; 

D'un dispositif fixé à demeure, permettant la mise en place facile 
de signaux qui désigneront sans ambiguilé les supports sur lesquels 
l'ascension est permise en cas de travaux. 


Article 39. 


Conducteurs, 


$ fer, — Le point le plus bas des conducteurs et fils de tonte 
nalure surplombant les voies ouvertes à la circulation publique 
dans une partie accessible aux véhicules doit être à 6 mètres au 
moins de hauteur le long de ces voies, et à 8 mètres au moins à 
leur traversée. 


Néanmoins des canalisations aériennes pourront être établies & 
moins de 6 mètres de hauteur: 


4° Le long des voies ouvertes à la cireulalion publique, pour 
passer sous les ouvrages qui les franchissent ou Jes surpiombent, 
à la condition: 


De comporter, dans la partie à moins de 6 mètres de hauteur, 
un disposilif spécial de protection en vue de sauvegarder la 
éécurité ; 

De ne pas surplomber la partie de la voie accessible aux 
véhicules. 

2e Le long et à la traversée des voies ou parties de voies inter 
dites ou inaccessibles aux véhicules. 


8 2. — Les mesures nécessaires sont prises pour que, dans lg 
traversées visées à l’article 5 ($ 3) et sur les appuis placés aux 
angles du tracé, tout conducteur d'énergie, au cas où il vicndrait 
à abandonner son aliache, soit encore retenu et ne risque pas de 
traîner sur le sol ou de æréer des contacts dangereux. 


3. — Dans le voisinage des maisons et autres bâtiments, à 
l'exception de ceux affectés au service de la distribution, les conduc- 
teurs qui doivent êlre en iout <as hors de la portée des habitants 
et usagers, sont placés en dehors d’une zone de protection limitée 
par un plan vertical, para:ièle au mur de façade distant d'un mètre 
au moins, et par un plan incliné parallèle au toit en pente distant 
verticalement de deux mètres au moins, ou par un plan horizsmtal 
parallèle au toit en terrasse distant verticalement de trois mètre 
au moins. 

Dans le cas des toits à la Mansard, la portion de toit dont l'incil- 
naison eur l'horizonale est supérieure à 45 degrés est assiurilée à 
la partie verticale du mur de façade, c'est-à-dire que la zone de 
protection y sera limitée par un plan parallèle à la paroi distang 
d'un mètre au moins. 


Les conducteurs situés à la limite ou en dehors de la zone de 
protection ainsi définie doivent étre: 


a) A une distance horizontale minimum de 1 mètre de toute 
construction, autre qu'un garde-corps, placée en saillie sur Ja 
façade (balcon, chéneau, etc.) et sitnée à moins de 2 mètres aù- 
dessous du conducteur ou à moins de 1 mètre au-dessus : 

b) A une distance verticale minimum de 2 mètres de toute cons 
truc'ion, autre qu'un garde-<orps, placée en saillie eur le toit et 
située à- moins de 1 mètre du conducteur en distance horizontale, 
(Voir article 5.) 





mn Actuellement arrêté du 7 mars 1928 du ministère des travaux 
publics. 


PRIE LL 





Le 2! 


UMA Li ungé à © 











JOURNAL OFFICIEL DE LA 











——— 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 23 Mai 1958 









Article 40. 


Canalisations aériennes comportant sur les mémes supports 
des conducteurs de ?e catégorie et de 1e catégorie. 


La charge de rupture de chaque conducteur de la canalisation de 
2 calégorie ne peut être inférieure à 180 centisthènes. 

L'emploi de conducteurs en fer, en acier et en a:uminium pur est 
interdit. 





Article 41. 





Résistance mécanique des ouvrages. 


Le coefficient de sécurité des supports, des ferrures d'isolateurs et 
des conducteurs doit être au moins égal à trois. (Voir article G.) 


Article 42. 
Distribution desservant plusieurs agglomérations. 


Les léécommunicalions nécessaires à la sécurité de l'exploita- 
tion doivent êlre établies entre les usines de production, les postes 
importants de transformation ou de coupure et les services d'exploi- 
tation technique dont l'intervention rapide peut être nécessaire. 


SECTION II, — SOUS-STATIONS, POSTES DE TRANSFORMATION 
ET INSTALLATIONS DIVERSES 


Article 43. 
Postes intérieurs. 


$ 17. — Les locaux non gardés, dans lesquels sont installés des 
transformaleurs ou des disjoncteurs, doivent être fermés à cief; 
lorsque les portes de fermeture sont à rabattement, elles doivent 
s'ouvrir vers l'exlérieur; si elles s'ouvrent-sur une voie publique 
ou sur les dépendances du domaine public fluvial ou maritime, 
elles doivent se rabattre et être fixées sur le mur de façade, de 
façon à réduire la saillie au minimum. 

Des écriteaux très apparents doivent être apposés partout où il 
est nécessaire pour prévenir le public du danger d'y pénétrer, 

$ 2, — L'accès aux conducteurs nus doit être interdit par un 
grillage ou écran fixé à demeure ou fermant à clef. 

Toulefois, cetle disposition n'est pas applicable aux conducteurs 
nus lorsque leur distance au sol ou au plancher est au moins 
égale à 2,50 mètres. 

Les écrans ou grillages verticaux doivent s'élever, du niveau du 
sol ou plancher jusqu'à 2 mètres au-dessus de ce niveau, à moins 
qu'ils ne se raccorder: à d'autres écrans ou grillages horizontaux 
ou à un plafond. 

La distance entre conducteurs nus et grillage ou écran ne doit, 
en aucun cas, être inférieure à 0,30 mètre. 

Les écrans ou grillages horizontaux, s'il ne se raccordent pas 
à un écran ou grillage vertical ou à une paroi, doivent déborder 
d'au moins 0,50 mètre, l’aplomb des conducteurs nus surplombant 
un passage. 

Les dispositions ci-dessus s'appliquent également aux pièces nues 
sous tension des matériels électriques installés à l'intérieur des 
sous-stations el postes de transformation. 

$ 3. — Les distances entre conducteurs nus et grillage ou écran 
spécifiées ci-dessus ne sont pas exigées dans le cas où les protec- 
tions réalisées sont au moins équivalentes à celles présentées par 
les matériels protégés ordinaires, conformes aux normes qui les 
concernent, 

8 4. — La largeur, des passages d'accès envisagés entre les gril- 
lages ou écrans eux-mêmes, aussi bien qu'entre ceux-ci et les 
parois de la construction, ne doit »as être inférieure à 0,80 mètre. 

Les passages ménagés pour l'accès aux machines et transfor- 
mateurs placés à découvert re peuven‘ avoir moins de deux mètres 
de hauteur; la largeur mesurée entre ces matériels, aussi bién 
qu'entre ceux-ci et les parois de la construction, ne doit pas être 
inférieure à un mètre 

£8 5. — Les inlerrupleurs ou sectionneurs devront être munis 
de dispositifs de manœuvre pouvant être actionnés de l'extérieur 
des cellules, de telle sorte qu'il ne soit pas nécessaire d'ouvrir le 
grillage ou l'écran protecteur pour ouvrir ou fermer lesdits inter- 
rupteurs ou sectionneurs. 

Les dispositifs de manœuvre doivent pouvoir être immobilisés par 
cadenas en posilion d'ouverture ou de fermeture. 

Tous les organes auxiliaires auxquels il peut être nécessaire d'accé- 
der, l'équipement des cellules devant rester sous tension, doivent 
être installés à l'extérieur des cellules 












$ 6. — Les bâtis et pièces conductrices normalement hors ten. 
sion des transformateurs, moteurs, et d'une façon générale de tout 
matériel, doivent être mis à la terre. 

Les colonnes, les supports et, en général, toutes les pièces métal. 
liques des sous-stations et postes de transformation, qui risque. 
raient d'être soumis directement à une tension de deuxième cac. 
gorie, doivent être mis à la terre. 


Article 44. 


Postes extérieurs. 





$ 1%. — Les postes et sous-stalions extérieurs doivent être 
entourés d'une clôture, munie d'une porte fermant à clef, et d'une 
hauteur de deux mètres au minimum, Des écrileaux très apparents 
doivent être apposés partout où 11 est nécessaire pour avertir Le 
public du danger. à ù 

Les charpentes supportant les conducteurs et lés appareils doivent 
être reliées à la terre de même que tous les bâtis et cuves d'appa- 
reils. 

Si les passerelles de service existent au-dessus du sol, elles doi. 
vent Ctre munies de garde-corps continus et reliés à la terre. 


$ 2. — Aucune pièce métallique sous tension, aucun conducteur 
ne doit se trouver à portée de la main, ni à moins de 2,50 mètres 
du sol, à moins que des grillages ou écrans placés à 30 centimètres 
au moins des conducteurs n'en rendent le contact impossible. 

Les passages de service ménagés pour l'accès aux machines et 
appareils ne doivent pas avoir une hauteur inférieure à 2004 
(U étant la tension telle qu’elle est définie à l’article 1er, exprimé en 
kilovolls), ni une largeur, mesurée entre les bâtis des appareils, 
inférieure à 1 mètre. 


Article 45. 


Postes de distribution simplifiés. 


$ 1er, — Les cuves de transformateurs ainsi que le bâti des 
supports, s'il est métailique, doivent être mis à la terre. 
$ 2. — Le poste de transformation doit être commandé par un 


appareil de coupure placé du côté de son alimentation, soit sur !e 
support même du poste, soit sur un support distinct et manœuvrable 
du sol. 

Si l'appareil de coupure ne se trouve pas au voisinage immédiat 
du poste, celui-ci doit porter une inscriplion très visible du sol dési- 
gnant sans ambiguïté l'interrupteur ou le sectionneur dont l’ouver- 
ture est nécessaire pour le mettre hors tension. 


Article 46. 
Interrupteurs aériens placés à l'extérieur. 


$ ler, — La portion du mécanisme des interrupteurs aériens acces 
sible a l'opérateur doit être séparée des parties normalement sous 
tension de l'interrupteur par un double isolement, dont l'un est 
constitué par les isolateurs normaux de l'appareil. 

Les isolateurs employés pour réaliser l'isolement supplémentaire 
doivent pouvoir supporter, sans perforalion ni contournement, l'ap- 
plication d’une tension efficace de 6.000 volts. 

Lorsqu'il est fait usage de câbles de manœuvre, ces. câbles doi. 
vent être tendus et disposés de telle sorte qu'ils ne puissent, en 
aucun cas, aller toucher ni la partie sous tension, ‘ni la mas:i 
du support. 

La poignée de commande doit être isolante. 


8 2. — Toutefois, pour ceux de ces appareils dont la partie :a 
plus basse du dispositif de manœuvre se trouve à une hauteur 
supérieure ou égate à 2,75 mètres par rapport au niveau du sol 
et dont la manœuvre s'opère entièrement au moyen d'une perche 
isolante, établie et entretenue de manière que son isolement reste 
constamment efficace, l'isolement supplémentaire définie au para- 
graphe 1er ci-dessus ne sera pas exigible, 


8 3. — Le châssis métallique de l'interrupteur doit être relié 
à la terré ou fixé sur la tête du support au moyen d'isolateurs 
robustes pouvant supporter, sans perforation ni contournement, 


l'application d'une tension efficace de 6.000 volts. 
SECTION III, — BRANCHEMENTS PARTICULIERS 
Article 47. 
Dérivations particulières. 
Les branchements particuliers doivent comporter un dispositif de 


sectionnement hors charge installé en principe, dans le poste d'ali- 
mentation de l’abonné. 


(Supplément.i 
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SECTION IV. — TRAVERSÉE ET VOISINAGE 
D'AUTRES LIGNES D'ÉNERGIE ÉLECTRIQUE 


Article 48. 
Canalisations aériennes. 


er, — Les prescriptions de l’arlicle 39 ($ 2) sont applicables 
à toute canalisation aérienne de distribution traversant par-dessus 
ou avoisinant une ligne d'énergie électrique de première catégorie. 


$g 2. — Toute canalisation aérienne de distribution traversant ou 
avoisinant une autre ‘'igne d'énergie électrique de 1re ou ?e catégorie, 
doit être établie à une distance du conducteur d'énergie préexistant 
le plus voisin au moins égale à l’écartement des conducteurs de la 
ligne traversée ou à celui des conducteurs de la nouvelle canalisa- 
tion, si ce dernier est supérieur, sans que cette distance puisse être 
inférieure à deux mètres ni supérieure à la distance qui correspon- 
drait au croisement ou voisinage avec une ligne de la plus basse 
tension de 3 catégorie. 


$ 3. — Toutelois, dans le cas où la canalisation serait établie sur 
les mèmes supports que la ligne préexistante, la distance minimum 
entre les conducteurs des deux canalisations, si la ligne préexis- 
tante est de première catégorie, est fixée par l’article 31 (8 2), el, 
si la ligne préexistante est de 2e ou 3° catégorie, peut être abaissé?, 
à celle qui sépare entre eux les conducteurs de la canalisation 
ayant la tension la plus élevée, si elle est inférieure à deux mètres. 
(Voir article 18.) 


SECTK x V. — TRAVERSÉE DE CHEMINS DE FER 


Article 49. 
Prescriptions générales. 


Les prescriptions de la section I du présent chapitre, notamment 
celles relatives aux traversées de routes nationales et chemins 
départementaux, sont applicables aux parties des installations tra- 
‘versant les lignes de chemins de fer, sous réserve des dispositions 
spéciales de la présente section. (Voir article 20.) 


Article 50. 
Canalisations aériennes. 


Dans le cas des voies ferrées électrifites par ligne de contart 
aérivnne, la valeur de l’espace de garde «g» défini à l’article 2?, 
paragraphe 7, est fixée de la façon suivante: 


a) Si le croisement a lieu au voisinage immédiat d'un pylône de 
la ligne traversante, ou en un point quelconque de la portée si cetle 
portée n'excède pas 300 mètres, l'espace de garde doit être égal à: 
2+0,015 U mètres. 

U étant la tension entre phases de la ligne traversante exprimée 
en kilovolts. 

b) Si le croisement a lieu au milieu d'une portée supérieure à 
200 mètres de la ligne traversante, l’espace de garde défini ci-dessus 
doit être majoré d'une grandeur proportionnelle à l'excès sur 300 
mètres de là longueur de la portée, à raison de 0,10 mètre pour 
15 mètres d’excès ; 

c) Si le crôisement a lieu en un point quelconque d'une portée 
supérieure à 300 mètres de la ligne traversante, l’espace de garde 
est déterminé par interpolation linéaire entre les valeurs données 
ci-dessus en a et b. 


SECTION - VI, — PROTECTION DES LIGNES DE TÉLÉCOMMUNICATION 
Article 51. 


Risques d'induction. 


Les conditions de voisinage d’une ligne de télécommunication 
préexistante et d’une ligne de distribution projetée doivent être 
déterminées de telle façon que les phénomènes d'induction électro- 
masnétique et électrique accidentels ou permanents causés dans la 
ligne de télécommunication par la ligne de distribution n'entrai- 
nent aucun danger pour les personnes ni aucune perturbation nui- 
sible aux transmissions de la ligne de té!écommuaication. 

En ce qui concerne les lignes de distribution à courant alternatif, 
ls effets d'induction électromagnétique et électrostatique doivent 
laire l'objet d’une éva:uation. 

Lorsque cela est jugé nécessaire, les résuMats obtenus par l'éva- 
luation précitée doivent être vérifiés au moyen de mesures eflec- 
tuées avant mise en service de la ligne de distribution, 





Article 52. 
Risques de contact. 


$ fer, — Quel qu? soit le résultat auquel conduit l'observation, 
pour les canalisalions nouvelles, des deux conditions définies à 
l'article 51 pour la distance à maintenir entire les lignes d'énergie 
et les fils de télécommunicalion parallèl®s, cette distance ne doit 
cn aucun cas descendre au-dessous d'un minimum fixé de manière 
qu'il ne puisse y avoir de contact accidentel, 

La distance minimum prise de conducleur à fil en projection 
horizontale, au-dessous de laquelle il convient de ne pas descendre 
pour éviler tout contact accidentel, est fixés à 1,50 mètre en dehors 
des agglomérations; dans les aggloméralions, elle peut être réduite 
à un mètre en projection horizontale avec des portées maxima 
de 40 mètr?s. Elle peut être réduite à un mètre de distance réelle 
si les points de fixation des conducteurs d'énergie ne sont pas 
distants l’un de l'autre de plus d’un mètre. 

Les supports des lignes d'énergie doivent être à un: distance 
d'au moins 50 centimètres du plan vertical des fils de télécommu- 
nication les plus rapprochés, si ces supports sont en bois ou en 
béton armé, et d'un mètre s'ils sont métalliques. 

Dans le cas où la ligne d'énergie est voisine d'un câble de 
télécommunicalion à grande distance, ses supports doivent être 
établis à une distance en projection horizontale de celui-ci, telle 
qu'il n’en résulte pas de risque pour la sécurité du câble. 

$ 2. — Aux points de croisement, les conducteurs d'énergie sont, 
autant que possible, placés au-dessus des fils d2 télécommunica- 
ton. 

Une distance minimum de deux mètres est maintenue entre Îles 
conducteurs et les fils de télécommunication. 

Si les conducteurs d'énergie sont au-dessus des fils de té'&com- 
munication, il est fait application des dispositions de l'article 8 
($ 4), et de l’article 39 (8 2). 

Si les canalisations d'énergie sont disposées verlicalement cv 
obliquement, la plus courte distance entre les conducteurs d'éner- 
gie et les fils ne devra pas tre inférieure à deux mètr?s. 


Article 53. 


Lignes de télécommunicalion affectées à l'erploitation 
des distributions et montées sur les mémes supports. 


Les lignes de télécommunication qui sont montées, en tout ou 
en partie de leur longueur, sur les mêmes supports qu'une ligne 
électrique d2 deuxième catégorie, ne sont pas soumises aux dis- 
positions des deuxième et troisième alinéas du paragraphe 1° de 
l’article 52. Elles sont assimilées aux lignes électriques de cette 
même catégorie, sauf dans les sections où, montées sur des sup- 
ports particuliers, elles sont séparées du reste du circuit par un 
appareil (transformateur par exemple), évitant dans une mesure 
suffisante la propagation des effets d'induction dont 12 circuit est le 
siège. 

En conséquence, en dehors de ces sections, elles sont soumises 
aux prescriptions applicables aux lignes de d’uxième catégorie. Tou- 
tefois, les isolateurs doivent être simplement capables de résister 
sans perforation ni contournement à l'application d'une tension 
égale à 6 KV. 

Les lignes de télécommunication sont toujours placées au-dessous 
des conducteurs d'énergie électrique. 

En outre, leurs postes de communication, leurs appareils de 
manœuvre ou d'’app2l sont disposés de telle manière qu'il ne soit 
pas possible de le$ utiliser ou de les manœuvrer qu'en se trouvant 
dans les meilleures conditions d'isolement par rapport au sol, à 
moins que leurs appareils n2 soient disposés de manière à assurer 
l'isolement de l'opérateur par roepport à la ligne. 


CHAPITRE V 
Ouvrages de troisième catégorie. 
Article 54. 
Prescriptions générales. 
Les ouvrages de troisième catégorie sont soumis aux prescriptions 


du chapitre IL ci-dessus et, en outre, à celle du présent chapitre, 
(Voir article 2.) 


SECTION J. — CANALISATIONS AÉRIENNES 
Article 55. 
Supports. 
8 fer, — Les supports métalliques doivent être mis en communi- 


Calion avec la terre, 
(Supplément, — Fin.) 
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8 2. — Les supports doivent être munis, à une hauteur d'au mpins 
deux mètres au-dessus du sol, d’un dispositif destiné à empéeher, 
aulant que possible, le public d'atteindre les conducteurs; les 
pylônes à treillis doivent être, en outre, munis d'un dispositif empé- 
chant l'ascension par l’intérieur. 

Chaque support doit porter l'indication « Défense absolue de tou- 
cher aux fils môme tombés à terre » suivie, en gros caractère, des 
mots « Danger de mort »: cette inscription doit figurer sur une 
plaque dont les caractéristiques générales sont déterininées par 


arrêté ministériel (1). 


De plus, dans les zones où des confusions de lignes sont possibles, 


les supporis métalliques doivent être munis : 

D'une plaque identifiant le pylône et la ou les lignes qu’il sup- 
porte. s 
D'un dispositif fixé à demeure, permettant la mise en place facile 
de signaux qui désigneront sans ambiguité les supports sur lesquels 
l'ascension est permise en cas de travaux. 

8 3. — Aucun support ne peut être élabli sur les maisons et 
autres bâtiments, à l'exception des bâtiments afleciés au service 


de la distribution. 
Article 56. 
Conducteurs. 


ÿ ie. — Le point le plus bas des conducteurs et fils de toute 
nalure doit être à six mètres au moins de hauteur au-dessus du 
sol des propriétés privées, ainsi que le long des parties de voies 
ouvertes à la circulation publique et accessibles aux véhicules; 
cette hauteur est portée à huit mètres au moins dans les traver- 
sées des parties de voies ouvertes à la circulation publique et 
accessibles aux véhicules. 

8 2 — Lorsqu2 les dispositions adoptées en ligne courante ne 
peuvent étre considérées comme apportant la sécurité nécessaire 
aux traversées visées par l’article 5 ($ 3), et sur les appuis placés 
aux angles du tracé, des mesures spéciales sont prises en ces 
points pour que tout conducteur d'énergie électrique, au cas où il 
viendrait à abandonner son attache, soit encore retenu et ne 
risque pas de traîner sur le sol ou de créer des contacts dangereux. 

8 3. — Dans le voisinage des maisons et autres bâtiments, à 
l'exception de ceux affectés au service de la distribution, les conduc- 
teurs, qui doivent être en tout cas hors de la portée des habitants 
ét des usagers, sont placés en dehors d’une zone de protection 
hmitée par un plan vertical, parallèle au mur de façade et par un 
plan incliné, parallèle au toit en pen‘e, ou par un plan-horizontal, 


parallèle au toit en terrasse. , 
Dans le cas des toits à la Mansard, la portion de toit dont l’ineli- 


naison sur l'horizontale est supérieure à 45 degrés est assimilée à la 
partie verticale du mur de façade, 

Les distances des plans limitant la zone de protection aux murs 
et aux toits sont uniformément fixées à trois mètres pour les lignes 
équipées avec isolateurs rigides et quatre mètres pour les lignes 
équipées avec isolateurs suspendus, 

Les conducteurs situés à la limite ou en dehors de la zone de 
protection ainsi définie doivent être, s'il s'agit de lignes équipées 
avec isolateurs rigides: 

a) A une distance horizontale minimum de trois mètres de toute 
construction autre qu'un garde-corps, placée en saillie sur ka façade 
(balcon, chéneau, etc.) et située à moins de trois mètres du conduc- 
teur en distance verticale; 

b) À une distance verticale minimum de trois mètres de toute 
constru@ion autre qu'un garde-corps, placée en saillie sur le toit 
et située à moins de trois mètres du conducteur en distance hori- 
zontale, ces distances étant portée à quatre mètres s'il s’agit de 
lignes équipées avec isolateurs suspendus. 


Article 57. 


Canalisations aériennes comportant sur les mêmes supports 
des conducteurs de troisième catégorie et de première catégorie. 


Les conducteurs de la canalisation de troisième catégorie sont 
ciblés à trois brins au moins; la charge de rupture de chaque 
conducteur ne peut être inférieure à 450 centisthènes. 


Article 58. 


Résistance mécanique des ouvrages. 


Le coefficient de sécurité des supports, des ferrures d'isolateurs et 
des conducteurs doit être au moins égai à trois. 


(1) Actuellement arrêté du 7 mars 1928 du ministère des travaux 
publics. 








Article 59. 
Télécommunications. 


Les télécommumications nécessaires à la sécurité de l'exploitation 
doivent être établies entre les usines de production, les posles de 
transformation ou de coupure et les services d'exploitation techii- 


ques dont l'intervention rapide peut être nécessaire. 


SecTION II. — SOUS-STATIONS, POSTES DE TRANSFORMATION 
ET INSTALLATIONS DIVERSES 


Article 60. 
Postes intérieurs. 


$ 1e, — Les locaux non gardés, dans lesquels sont installés des 
transformateurs ou des disjoncteurs, doivent étre lermés à clel; 
lorsque les portes de fermeture sont à rabattement, elles doivent 
s'ouvrir vers Vextérieur; si elles s'ouvrent sur une voie pub:ique 
ou sur les dépendances du domaine public fluvial ou maritime, elles 
doivent se rabattre et être fixées sur le mur de façade, de façon à 
réduire la saillie au minimum. Des écriteaux très apparents doivent 
être apposés partout où fl est nécessaire pour prévenir le pub:ic du 
danger d'y pénétrer. 

8 2. — L'accès aux condueteurs nus doit être interdit par un gril- 
lage ou écran fixé à demeure ou fermant par une serrure à clef. 

Toutefois, cette disposition n'est pas applicable aux conducteurs 
nus lorsque leur distance au sol ou plancher est an moins égale, en 
centimètres, à 200 + 0,60 U avec minimum de 20 en dehors des 
passages de service et à 200 + U lorsqu'ils surplombent un passage 
de service (U étant en kilovolts la tension telle qu'elle est définie 
à l'artiele ter), 

Les écrans ou grillages verticaux doivent s'élever, depuis le niveau 
du sol ou plancher, jusqu'à 2,30 mètres au-dessus de ce niveau, à 
moins qu'ils ne se raccordent à d’autres écrans où grillages hori- 
zontaux ou à un plafond. 

La distance entre conducteurs nus et grillage ou écran ne doit, 
en aucun cas, être inférieure à U centimètres. 

Les écrans ou grillages herizontaux, s'ils ne se raccordent pas À 
un grillage ou écran vertical ou à une paroi, doivent déborder d'au 
moins U centimètres de l’aplomb des pièces sous tension surplom- 
bant un passage. 

La protection peut également être réalisée au moyen de garde- 
corps placés à une distance horizontale minimum en rapport avec 
la tension, mais jamais inférieure à 2 mètres. 

Les dispositions ci-dessus s'appliquent également aux pièces nues 
sous tension des matériels électriques installés à l’intérieur des 
sous-slations et postes de transformation. 


8 3 — La largeur des passages d'accès envisagés entre les gril- 
lages, écrans ou garde-corps, aussi bien qu'entre ceux-ci et les parois 
de la construction, ne doit pas être inférieure à 0,80 mètre. 

Les passages ménagés pour l'accès aux machines et transforma- 
teurs placés à découvert ne peuvent avoir moins de deux mètres 
de hauteur; la largeur mesurée entre ces matériels, aussi bien 
qu'entre ceux-ci et les parois de la construction, ne doit pas être 
inférieure à 1 mètre. 

$ 4 — Les interrupteurs ou sectionneurs devront être munis de 
dispositifs de manœuvre pouvant être actionnés de l'extérieur des 
cellules, sans qu'il soit nécessaire d'ouvrir le grillage ou l'écran pro- 
lecteur ou de franchir le garde-comps, pour ouvrir où lermer lesdits 
interrupteurs ou sectionneurs. 

Les dispositifs de manœuvre doivent pouvoir être immobilisés par 
Cadenas en position d'ouverture ou de fermeture. 

Tous les organes auxiliaires auxquels H peut être nécessaire d’at- 
céder, l'équipement des cellules devant rester sous tension, doivent 
Etre installés à l'extérieur des cellules. 

8 5. — Les bâlis et pièces conductrices normalement hors tension 
des transformateurs, moteurs et, d'une façon générale, de tout maté= 
Tiel, doivent être mis à la terre. 

Les colonnes, les supports et, en général, toutes les pièces mélar- 
liques des sous-stations et postes de transformat qui risqueraient 
d'être soumis directement à wne tension de troisi catégorie, doi- 
vent être mis à la terre. 


Article 61. 
Postes extérieurs. 


8 19. — Les posles et sous-stations extérieurs doivent être entou- 
rés d'une clôture, munie d’une porte fermant à clef, et d'une 
hauteur de 2 mètres au minimum. Des écriteaux très apparents 
doivent être apposés partout où il est nécessaire pour averti k 
public du danger, 
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Les charpentes supportant les conducteurs et les appareils doivent 
cire reliés à la terre, de même que tous les bâlis el cuves d'appa- 
reils. 

si des passerelles de service existent au-dessus du sol, elles 
doivent être munies de garde-corps continus et mises à la terre. 


g 2, — Toute pièce métallique, tout conducteur sous tension, doit 
se trouver hors de portée et sa hauteur au-dessus du sol, en centli- 
mètres, doit être au moins de 200 + 0,60 U avec minimum de 250 en 
dehors des passages de service et de 200 + U pour les passages de 
service, à moins que des grillages ou écrans placés à U cm au 
moins des conducteurs ne les mettent hors d'atteinte (U étant en 
kilovolts la tension te!le qu'elle est définie à l’article 1). 

La mise hors de porlée des pièces métalliques sous tension et 
conducteurs peut être encore réalisée par un garde-<orps silué à 
une distance horizontale des conducteurs, en rapport avec la tension 
el au moins égale à 2 mètres. 

La largeur du passage de service ménagé pour l'accès aux machi- 
nes el appareils doit être au moins égale à 1 mètre. 


SECTION III. — BRANCHEMENTS PARTICULIERS 
Article 62. 
Dérivalions particulières. 


Les branchements particuliers doivent comporter un dispositif de 
sectionnement hors charge installé, en principe, dans Je poste d’ali- 
mentlalion de l'abonné. 


SECTION IV. — TRAVERSÉE ET VOISINAGE D'AUTRES LIGNES 
D'ÉNERGIE ÉLECTRIQUE 


Article 63. 


Canalisations aériennes. 


& er, — Les prescriptions de l’article 56 ($ 2) sont applicables à 
toute canalisation aérienne de distribution traversant par-dessus ou 
avoisinant une ligne d'énergie électrique de première catégorie. 

$ 2, — Toute canalisation afrienne de distribution avoisinant une 
autre ligne d'énergie électrique doit être établie à une distance du 
conducteur d'énergie préexislant le plus voisin au moins égale à 
l'écartement des conducteurs de la ligne traversée ou à celui des 
conducteurs de la nouvelle canalisation, si ce dernier est supérieur, 
sans que cette distance puisse être inférieure à 2 mètres. (Voir arti- 
cle 18.) 

8 3 — Toute canalisaliôn aérienne de distribution traversant une 
autre ligne d'énergie doit être élablie à une distance du conducteur 
d'énergie préexistant fixée de la façon suivante: 

ai Si le croisement a lieu soit au voisinage immdiat d'un support 
de la ligne à la plus haute tension, quelle que soit la longueur 
de la portée, soit en un point quelconque de la portée lorsque celle- 
i n'excède pas 300 mètres, la distance doit Cire au moins égale à 
1 + 0,015 U mètres, avec minimum de 2 mètres; 

U étant la valeur en kilovolts de la tension entre phases de la 
ligne à la @glus haute tension. 

b) Si le croisement a lieu au milieu d'une portée supérieure à 
30) mètres de la ligne à la plus haute tension, la distance précé- 
dente doit être majorée d'une longueur proportionnelle à l'excès sur 
JN) mètres de la longueur de la portée, à raison de 0,10 mètre par 
15 mètres d’excès. 

c) Si le croisement a lieu en un point quelconque d'une portée 
supérieure à 300 mètres, la distance est d'terminée par interpo- 
lation linéaire entre les distances fixées ci-dessus en a) et b). 


En cas de croisement avec une autre ligne de 3% calégorie ou 
avec une ligne de ? catégorie construile suivant la même technique 
que les lignes de 3° catégorie, on calculera également la distance 
linimum à respecter entre conducteurs au croisement pour la ten- 
sion et la portée de cette seconde ligne (en prenant une tension de 
6 KV si cette seconde ligne est de 2% catégorie) et pour la position 
di croisement par rapport au support le plus proche de la seconde 
lizne; si la distance ainsi obtenue est supérieure à la distance cal- 
culée précédemment, elle sera retenue comme dislance minimum à 
Iespecler entre conducteurs au croisement, 


SECTION V, — TRAVERSÉE DE CHEMINS DE FER 
Article 64. 
Prescriptions générales. 


Les prescriptions de la section 1 du présent chapitre, notamment 
Celes relatives aux travaux de routes nationales et chemins dépar- 
lementaux, sont applicables aux portées des installations traversant 
les lignes de chemins de fer sous réserve des dispositions épéciales 
de Ja présente section. (Voir arlicie 20.) 








Article 65. 


Canaäsations aériennes. 


Dans le cas des voies ferrées électrifiées par ligne de contact 
aérienne, la valeur de l'espace de garde « g » défini à l'article 23 
(8 7) est fixé conformément aux dispositions de l'article 5%. 


SECTION VI, — PROTEUTON DES LIGNES DK TÉLÉCOMMUNICATION 
Article 66. 


Risques d'induction, 


Les conditions de voisinage d'une ligne de télécommunication 
préexislante et d'une ligne d'énergie projetée doivent être détermi- 
nées de telle façon que les phénomènes d'induction électromagné- 
tique et électrique accidentels ou permanents causés dans la ligne 
de télécommunication par la ligne de distribution n'entraiînent 
aucun danger pour les personnes ni aucune perturbation nuistble 
aux transmissions de la ligne de télécommunication. 


En ce qui concerne les lignes d'énergie à courant alternatif, les 
ellels d'induction électromagnélique et électrostatique doivent faire 
l'oibjel d'une évaluation. 


Article 67. 
Risques de contact. 


$ 1er. — Quel que soit le résultat auquel conduit l'observation des 
conditions définies à l'article 66 pour la dislance à maintenir entre 
les lignes d'énergie et les fs de télécommunication parallèles, cette 
distance ne doit pas descendre au-dessous d'un minimum fixé de 
manière qu'il ne puisse y avoir de contact accidentel. 

La distance minimum prise de conducteur à fil en projection 
horizontale au-dessous de laquelle il convient de ne pas descendre 
pour éviter tout contact accidentel, est fixée aux deux tiers de 
l'écartement des conducteurs d'énergie, sans pouvoir êlre inférieure 
à deux mètres. 

Les partics les plus saillantes des poteaux ou pylônes supportant 
les lignes visées à l'alinéa précédent doivent être à une distance 
d'au moins 1 mètre 50 du plan vertical des fs de télécommunica- 
tion les plus rapprochés, si ces supports sont en bois ou en b'ton 
armé, et de 3% mètres s'ils sont mélalliques: la distance mesurée 
verlicalement entre les.conducteurs les plus bas et les fils de tél6- 
Communicalion les lus hauts doit êlre toujours supérieure à 


" 


3 mètres, 


Dans le cas où la ligne d'énergie est voisine d’un câble de télé- 
communication à grande distance, Ses supports doivent être élablis 
à une distance en projection horizontale de celui-ci, telle qu'il n’en 
résulle pas de risque pour la sécurité du câble. 


$ 2 — Aux points de croisement, les conducteurs d'énergie sont 
placés au-dessus des fils de télécommunicalion, 


Les fils aériens de télécommunication seront, en principe, rempla- 
cés par une canalisation souterraine aux croisements avec les lignes 
d'énergie. 

Si l'administration dont relèvent les lignes de télécommuni-alion 
se trouve dans l'obligation de maintenir les Ms aériens, il est fait 
application des dispositions de l'article 5 ($ #) et de l'article 5% 
(8 2). 


La distance minimum à maintenir entre les conducteurs et les fs 
de télécommunicalion doit satisfaire à la double condition suivante ;: 


1° En dehors de l'hypothèse de rupture d'un conducteur de la 
ligne d'énergie dans une portée contiguë à la portée de croisement, 
la distance minimum à respecter est celle fixée à l'article 63 ($ 3) 
pour les croisements avec d'autres lignes d'énergie, 


20 Dans l'hypothèse de la rupture d'un conducteur de la ligne 
d'énergie dans une des portées contiguës au croisement, la distance 
minimum à respecter est fixée de la façon suivante: 


a) Si le croisement a lieu, soit au droit d'un support de la ligne 
d'énergie quelle que soit la longueur de la portée, soit en un point 
quelconque de la portée dorsque celle-ci n'excède pas 450 mètres, 
la distance a pour valeur les deux tiers de celle imposée pour des 
lignes d'énergie qui se croiseraient au milieu d'une portée de 
450 mètres. 

b) Si le croisement a lieu au milieu d'une gortée de la ligne 
d'énergie supérieure à 450 mètres, la distance a pour valeur les 
deux tiers de celle qui serait imposée par l'article 635 s'il s'agissait 
d'une traversée d'autre ligne d'énergie. 
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c) Si le croisement a lieu en un point quelconque d’une portée 


supérieure à 420 mètres, la distance est détermin‘e par interpolation 
dinéaire entre les distances fixécs ci-dessus en a) et b): 


Article 68. 


Lignes de télécommunication affectées à l'exploitation 
des distributions et montées sur les mêmes supports. 


Les lignes de télécommunication qui sont montées, en tout ou en 
partie de leur longueur, sur les mêmes supports qu'une ligne élec- 
trique de troisième catégorie ne sont pas soumises aux dispositions 
des premier et second alinéas du paragraphe premier de l’article 67. 
Elles sont assimilées, pour les conditions de leur établissement, aux 
lignes électriques de celte même catégorie, sauf dans les sections 
où, montées sur des supports particuliers, elles sont séparées du 
reste du circuit par un appareil (transformateur par exemple), évi- 
tant dans une mesure suffisante la propagation des efleis d’induction 
dont le circuit ést le siège. 

En conséquence, en dehors de ces sections, elles sont soumises 
aux prescriptions applicables aux lignes de troisième catégorie. 

Toutefois, ‘elles peuvent étre constituées en fils non câblés de 
section pouvant descendre à un minimum de 10 millimètres carrés. 

De plus, les isolateurs doivent être simplement capables de résister, 
sans perforation ni contournement, à l'application d’une tension 
égale à un dixième de la tension composée de régime la plus 
élevée de la canalisation de la troisième catégorie. 

Les lignes de télécommunication sont toujours placées au-dessous 
des conducteurs d'énergie électrique. 

En outre, leurs posies de communication. leurs appareils de 
manæuvre ou d'appel sont disposés de telle manière qu'il ne soit 
possible de les utiliser ou de les manœuvrer qu’en se trouvant dans 
les meilleures conditions d'isolement par rapport au sol, à moins 
que leurs appareils ne soient disposés de manière à assurer l’iso- 
lement de l’opérateur par rapport à la ligne. 


CHAPITRE VI 


Entretien des ouvrages, exploitation des distributions 
(toutes catégories). 


Article 69. 


Elagage et abattage. 


L'élagage des arbres situés au voisinage des canalisations aériennes 
et planiés soit sur le soi des voies publiques, soit sur les pro- 
priétés particulières, doit étre effectué aussi souvent que la sécurité 
de la distribution l'exige, ou que le service du contrôle le prescrit. 

Il en est de même pour l'abattage. 

Dans tous les cas, l'exploitant de la ligne est tenu d’en donner 
préalablement avis aux services de voirie et aux propriétaires 
intéressés. d 

Lorsque le service de voirie ou le propriétaire intéressé jugera de 
son côté nécessaire un élagage ou un abattage, il n’entreprendra le 
travail qu'après avoir arrêté avec l’exploitant de la ligne les mesures 
de sicurité que peut exiger l'opération, 


Article 70. 


Interdiction d’entrepôt. 


nm est interdit d’entreposer dans les parties des sous-stations et 
postes de transformation où existent des conducteurs sous tensivun 
des objets de dimensions telles que leur présence puisse apporter 
une gêne à l’exploitation et que leur manipulation puisse créer des 
contacts dangereux. 


Article 71. 


Manœuvre des appareils d'interruption de deuxième 
el troisième catégorie. 


La manœuvre des appareils d'interruption à commande manuelle 
de deuxième et troisième catégorie ne doit être faite qu'en utilisant 
des gants isolants. : 

L'opérateur doit, en outre, être placé sur un tapis ou tabouret 
isolant lorsque l'emplacement où il peut se trouver pour eflectuer 
la manœuvre est susceplible d’être à un potentiel différent de celui 
des masses métalliques voisines mises à la terre. 





Article ‘72. 
Signalisation des connexions volantes. 


Les connexions volantes établies dans les postes à titre provisoire 
en cours d'exploitation doivent être signalées par des écriteaux 
indiquant leur rôle. S 


Article 73. 


Entretien et nettoyage des postes de deuxième et troisième catégorie, 


I. — Installations de deuxième catégorie. 


» 


Le nettoyage sous tension d’installations de deuxième catégorie est 
autorisé, sous réserve de l'observation des disposilions suivañtes : 

1° Rédaction, par le chef de service responsable de l'exploitation, 
d’une consigne précisant les précautions à observer avant chaque 
série d’opéralions (en particulier vérification du bon état de l’ou- 
tillage) et pendant le travail; 

20 Surveillance par un agent responsable, spécialement habilité 
pour ces travaux, chargé de veiller en permanence à ce que lou'es 
les précautions de sécurité soient constamment observées ; 

3° Obligation d’utiliser des gants isolants et de se placer sur un 
tabouret ou un tapis isolant convenant pour la tension de service 


de l'instaHation; 
4o Interdiction d'ouvrir le grillage ou l’écran protecteur (art. 74). 


IL. — Installations de troisième catégorie. 


Aucun travail d'entretien ou de nettoyage ne doit être entrepris 
dans un poste de troisième catégorie avant que le chef de service 
compétent ou son représentant qualifié se soit assuré que le courant 
est coupé dans la partie de l'installation intéressée et ait consigné 
le fait sur un registre par une écriture formant altestalion. 










Article 74. 





Application des prescriptions de sécurité dans les distributions 
dd deuxième et troisième catégorie. 


& 4er, — Dans les sous-slations et postes de transformation de 
deuxième et troisième catégorie, les distributeurs sont tenus d’affi- 
cher, dans des endroits convenables, un ordre de service précisant 
les consignes à observer pour l'exécution des manœuvres et 
lravaux. 

D'autre part, pour prévenir tout contact du personnel avec les 
conducteurs sous tension, il devra être fait emploi d'inscriptions 
très lisibles : 

Mentionnant l'interdiction d'ouvrir le grillage ou l'écran protec- 
teur ou de franchir le garde-corps de protection, tant que les conduc- 
teurs du compartiment qu’il protège n’ont pas été mis hors tension; 

Désignant sans ambiguïté les interrupteurs ou sectionneurs dont 
l'ouverture est nécessaire pour obtenir ce résultat; 

Précisent, s’il ya lieu, les pièces situées dans le compartiment, 
dont le contact pourraît rester dangereux après la manœuvre desdits 
interrupleurs ou sectionneurs. 

Toutefois, dans le cas où ces interrupteurs ou sectionneurs ne sont 
pas tous rassemblées à l’intérieur de la sous-station ou du poste 
auque! appartient le compartiment considéré, en pourra substituer 
à la désignation ci-dessus prescrite les références du document pré- 
cisant les opérations de consignation à réaliser pour obtenir la mise 
hors tension. Ce document sera constamment tenu à jour par les 
soins et sous la responsabilité de l’exploitant. 


8 2. — Dans les postes de distribution simplifiés de deuxième 
catégorie, il est interdit, sous réserve de l’exceplion ci-après, de faire 


“exécuter aucune manœuvre dans le poste sans qu'il ait été préala- 


blement isolé de tout générateur possible de courant. 

Néanmoins, les interventions exécutées dans une portion du 
poste ne contenant que des conducteurs ou appareils de première 
catégorie séparés de toules installations de catégorie supérieure, de 
telle façon que ces installations soient inaccessibles à l'opérateur, 
peuvent être effectuées sans manœuvre préalable de l'appareil de 
coupure. 

8 3. — Dans les distributions de 3e catégorie, l’exploitant est tenu 
d'indiquer d’une façon apparente et durable ses nom, adresse et 
numéro d’appel par téléphone en cas d'accident : 

Sur les supports de lignes avoisinant les agglomérations ; 

Sur les ouvrages de sectionnement ; 

Sur les supports de croisement des routes nationales, des chemins 
départementaux et des vdies de circulation installées dans les dépen- 
dances du domaine fluvial ou maritime ou situées dans une partie 
de gare ouverte au public. 
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TITRE NI 
TRACTION ELECTRIQUE 
CHAPITRE ler 


Dispositions applicables à la traction par courants de toute espèce 
(continus ou alternatifs). 


SECTION I. — OUVRAGES D'ALIMENTATION ET LIGNES DK CONTACT 
Division 1. — Dispositions communes. 


Article 75. 
Prescriptions. générales. 


Les prescriptions du titre Ier ci-dessus sont applicables aux 
ouvrages d'alimentation de traction électrique et aux lignes aériennes 
de contact, sous réserve des modifications et addilions énoncées à la 
rrésente section. 

Article 76. 


Lignes dont la tension nominale entre ligne de contact et conduc- 
teur de retour est inférieure ou égale à 1.500 vol!s en courant 
continu ou à 600 volts en courant allernati/. 


Les lignes de contact et leurs supparts ainsi que les lignes d'ali- 
mentation, lorsqu'elles sont placées sur ces supparls ou en dehors 
ce la voie publique, ou inaccessibles au public, ne sont pas soumises 
aux prescriptions spéciales à la deuxième catégorie, si la tension 
nominale entre ligne de contaet et conducteur de retour est infé- 
rieure ou égale à 1.500 volts en cas de courant cont nu ou à 600 volts 
en cas de courant alternatif. 

Ces lignes ne sont soumises aux prescriptions ni de l’article 5 
($ #, premier alinéa) ni de Particle % ($ 2, premier alinéa). 


Article 77. 
Dispositions de protection. 


Lorsqu'un conducteur d'alimentation est placé le long d'un sup- 
port, il doit être protégé mécaniquement sur une hauteur d'au moins 
trois mètres à partir du sol. 

cette protection doit être réalisée, même si le conducteur est 
revêtu d'une armure d'acier: 


Article 78. 
Voisinage des lignes de distribution. 


Toutes dispositions sont prises, soit dans l'établissement de la 
ligne de distribution, soit dans l'équipement des installations de 
traction, pour éviter tout risque de contact ou d'amorçage entre 
les conducteurs de distributien et l’appareil de prise de courant des 
véhicules à traction électrique, lorsque celui-ci vient à quitter la 
ligne de contact. 


Article 79. 
Voisinage des lignes de télécommunication. 


$ 1er, — Dans les parties en courbe, lorsque la ligne de télécom- 
Mmunication est élablie dans la concavité de la courbe, les points 
d'atlache du fl de contact duivent être assez rapprochés, ou d’autres 
dispositions doivent être prises pour que, si l’une des attaches vient 
à manquer, le fil de contact ne vienne pas toucher les fils de télé- 
communication. ; 


$ 2 — Les fils transversaux doivent être munis de dispositifs 
destinés à retenir les fs de télécommunication qui viendraient à 
iomber et qui, par suite, pourraient glisser jusqu'aux fils de 
Contact ou jusqu'aux câbles porteurs. 

La partie des fils transversaux placés sous les fils de téléaommu- 
hicalion est isolée des conducteurs de prise de courant par deux 
isolaleurs en série. 


$ 3. — Toutes dispositions sont prises, soit dans l'établissement 
des lignes de télécommunication, soit dans l'équipement des instal- 
lations de traction, pour éviter tout risque de contact ou d'amor- 
Case entre les fils de télécommunication et l'appareil de prise de 
courant des véhicules à traction électrique, lorsque celui-ci vient 
à quitter la ligne de contact. 


$ 4. — A tous les points où les fils aériens de contact croisent 
des lignes de télécommunication des dispositifs doivent être établis 
’n vue de protéger mécaniquement ces lignes contre les mélanges 
ivec les fils de contact. 


8 5. — Des dispositions doivent être prises pour que les phéno- 
mènes d’induction électromagnétique ou électrique accidentels eu 
permanents causés dans les lignes de télécômmunicalion préexis- 
laïtes par suite du voisinage d'installations de traction électrique 


n'entrainent aucun danger pour les personnes ni aueune . pertur- 
bation nuisible aux transmissions des lignes de télécommunication, 

De même, des dispositions doivent être prises dans l'établissement 
des prises de terre pour que celles-ci n'aient pas d'influence nuisible 
sur les installations de télécommunication voisines. 


Drviston I. — Installations de traction empruntant la voie publique, 
Article 60. 
Fils de contact. 


$ ter. — Le point le plus bas des fils de eontact doit être À 
6 mètres au moins au-dessus des vaies ouvertes à la circulation 
publique. Toutefois, ces fils peuvent être établis à moins de 
6 mètres de hauteur à la traversée des ouvrages construils au- 
dessus des voies publiques, Pour des installations de deuxième 
calégarie, toute la partie à moins de 6 mètres de hauteur doit 
comporter un dispositif de protection spécial un vue de sauvegarder 
la sécurité et toute traversée de hauteur comprise entre 6 et 
8 mètres doit comporter un dispositif apparent d'avertissement, 


8 2. — La section des fils de contact me doit pas être inférieure 
à 39 millimètres carrés dans Îles nouvelles installations. 


$ 3. — Les fils de contact doivent comporter un double isolement 
par rapport à la terre. 
$ 4. — Dans les installations de deuxième catégorie, sur les sup- 


rorts d'angle, les mesures nécessaires sont prises aux points 
d'attache des fils de contact pour que, au cas où ces fils vien- 
draient à abandonner les organes de suspension, 1ls soient encore 
retenus et me risquent pas de trainer sur le sol ou de créer des 
contacts dangereux. 

$ 5. — Dans les traversées des agglomérations et au droit des 
immeub'es isolés, les fils de contact doivent passer à 1 mètre au 
moins des façades et être, en tout cas, hors de la portée des 
habitants. 


8 6. — Pour les lignes de contact ef pour les lignes d'alimentation 
qui sent placées sur les mêmes supports que les lignes de contact, 
les prescriptions de l'article 5 (88 3 et 4), de i’article 39 ($$ 1er et 2) 
et de l’article 56 ($$ 1er et 2) sont remplacées par cellés du présent 
article. 

Article 81. 


Résistance mécanique des lignes de contact. 


Par dérogation aux dispositions de l'article 41, dans les parties 
de lignes de contact de deuxième catégorie élablies hors des agglo- 
mérations le coelficient de sécurité des lignes de contact peut 
descendre jusqu'à deux et, dans les parties des mêmes installations 
établies dans les agglomérations, ainsi que dans les parties des 
gares et stations ouvertes au public, la valeur du coefficient de 
sécurité est au moins égale à trois. 

Toutelois, pour les lignes à suspension caténaire, le coefficient 
deux peut être maintenu pour le fil de contact, même dans les 
agglomérations et dans les pariies de gares ou stations susvisées, 
les dispositions de l'article 41 restant d'ailleurs applicables au câble 
porteur sur, tout le parcours de la ligne. 

Les mêmes dispositions sont étendues aux lignes d'alimentation 
élablies sur les mêmes supports que les lignes de contact, lors- 
qu'elles transportent du courant de même catégorie que ces der- 
nières,. 


Division II, — Installations de traction 
établies sur plate forme indépendante. 


Article 82. 
Fils de contact. 


‘$ fer, — Le point le plus bas des fils de contact doit être à 5,50 
mètres au moins au-dessus de la partie supérieure des rails. 

Cette distance est portée à 6 mètres au moins à la traversée à 
niveau des voies ouvertes à la cireulation publique, dans celles de 
leurs parties accessibles aux véhicules, sauf dans les cas spéciaux 
visés au paragraphe 1er de l'article 60. 

Elle peut être réduite à la traversée des ouvrages d'art existant 
au-dessus de la voie ferrée et la cote réduite ainsi adoptée peut 
ètre maintenue, entre deux de ces ouvrages d'art conséculifs, 
lorsque le rapprochement de ces ouvrages entrainerait des dénivel- 
lations de la ligne de contact de nature à faire obstacle à la vitesse 
des trains. ) 

Le long des rivières navigables et des canaux, elle peut être 
abaissée à 4,50 mètres sur les parties de chemin de halage qui ne 
sont pas ouvertes à la circulation publique. 


8 2. — Pour les lignes de contact et pour les lignes d'alimentation 
qui sont placées sur les mêmes supports que les lignes de contact, 
les prescriptions de l'article 5 (88 3 et 4), de l'article 39 el de l'ar- 





ücie 56 sont remplacées par celles du présent article. 
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Article 83. 
Résistance mécanique des lignes de contact. 


Par dérogation aux dispositions de l’article 41, le coefficient de 
sécurité du fil de contact des lignes aériennes de traction peut des- 
cendre jusqu'à 2, les dispositions de l’ariicle 41 restant applicables 
au câble porteur et aux lignes d'alimentation établies sur les mêmes 
supports que les lignes de contact, lorsqu'elles transportent du cou- 
rant de même catégorie que ces dernières. 


SECTION IT. —- UTILISATION DES RAILS DE ROULEMENT 
COMME CONDUCTEURS DE COURANT 


DIVISION H. — Disposilions communes. 


Article 84. 
Voisinage des masses métalliques. 


Quand les rails de roulement sont employés comme conducteurs, 
toutes les mesures nécessaires doivent êlre prises pour protéger 
contre l’action nuisible des courants dérivés les masses métalli- 
ques telles que conduites d’eau ou de gaz, voies ferrées de chemins 
de fer, lignes de télécommunication, autres lignes électriques, elc. 


Article 85. 
Artères reliées aux rails de roulement. 


La liaison des rails de roulement à la station ou sous-station 
génératrice doit être assurée par desconducteurs de courant isolés 
du sol. 

Article 86. 


Liaisons entre les rails et les conduites souterraines. 


Sauf exception prévue aux articles 93 et 96, il importe d'éviler 
fout contact où toute connexion mélallique entre les rails et les 
pièces conductrices qui leur sont reliées. d'une part, et, d’autre 
part, les conduites, canalisations, câbles ou masses métalliques en 
contact avec le sol. 


Article 87. 
Surveillance. 


$ 1er, — L'exploitant cst tenu d'effec!uer, une fois par an, la véri- 
fication des prescriptions des articles 84, 85, 86, ainsi que des arti- 
cles 88, 89, 90, 9%, % et % ci-après. 

8 2. — Lorsque les fils transversaux passent au-dessous des lignes 
aériennes de télécommunication, leur isolement par rapport aux fils 
de contact, prescrit par le paragraphe 2 de l’ariicle 79, doit être 
vérifié par l'exploitant au moins deux fois par an. 


$ à — Les résullats des vérifications prévues aux paragraphes 4er 
el 2 ci-dessus doivent être consignés sur un registre tenu à Ja dis- 
position du service du contrôle et de l'administration des posies, 


télégraphes et téléphones. 


Drvision 1 — Installations de traction 
emyrunlant la voie publique, 


Article 88. 
Répartition en deux zones. 


8 fer, — Les réseaux de traction sont divisés en zones dont la 
délimitation, toujours revisable, doit être définie par le service du 
contrôle, en accord avec l'exploitant et avec l'administralion des 
postes, télégraphes et téléphones. Ces zones sont: 

1° Les zones diles denses, dens lesquelles les réseaux de traction 
se superposent à des réseaux métalliques souterrains (eau, gaz, 
électricité, télécommunicalion, elc.) rarmifiés et relaiivement denses; 

2° Les autres zones, dites clairsemées. 

$ 2. — On désigne par différences de potentiel moyennes ou chutes 
de tension moyennes les valeurs fournies par le calcul effectué pour 
les diverses sections de voies en prenant pour la puissance, dans 
chaque section de voie, la moyenne relative à l'ensemble d'un 
grand nombre de jours ouvrables, chaeun de ces jours comptant 
pour vingt-quatre heures, quelle que soit la durée effective du 
service dans la journée. 


Article 89. 


Résistance entre les rails et les ouvrages métalliques. 


Lorsque la voie passe sur un ouvrage métallique, la voie et les 
conducteurs qui lui sont reliés doivent être isolés électriquement 


dans là traversée de l'ouvrage. 





Article 90. 


Surveillance. 


L'exploitant doit disposer, s’il y a nécessité, soit des fils-pilotes 
pour mesurer les différences de potentiel entre les points désignés: 
de Ja distribution, soit des appareiis pour vérifier l'exactitude des 
calculs indiqués à l'article 99 ci-après. 


CHAPITRE II 
Dispositions spéciales à la traction par courant continu. 
Article 91. 


Prescriptions générales. 


Les installations de traction par courant continu sont soumises 
aux prescriptions du chapitre Ier du titre Il et, en outre, aux dispo- 
silions du présent chapitre. 


SECTION Ï. — LIGNES DE GONTACT 
Article 92 
Rails de contact. 


8 1er. — Les rails de contact sont isolés du sot avec le plus grand 
soi. 

$ 2. — Dans les installations de deuxième catégorie, les rails de 
contact, dans les endroits où le public peut avoir accès, et prinei- 
palement dans les gares, doivent être protégés aulant que possible. 
Il est tout au moins réservé des passages permellant au personnel 
de les franchir sans danger. 

Pour les installations au-dessus de 1.500 volts, la protec'ion est 
obligatoire dans les gares et dépôls, et, en dehors de ces poinis, 
dans tous les endroils où le public peut avoir accès. 


SECTION II. — UTILISATION DES RAILS DE ROULEMENT 
COMME COXDUCTEURS DE COURANT 


Division I. — Dispositions communes. 


Article 93. 


Voisinage des masses métalliques. 


Les rails de roulement employés comme conducteurs ne peuvent 
étre reliés à la structure métailique d’un pont par-dessus, dépendant 
d'une voie de terre, ou aux masses méialliques d'une gare ou d'un 
ouvrage quelconque avoisinant ou croisant les voies, qu'après accord 
du service du contrôle, et il peut y être fait obstacle si cette liaison 
conduit à un échange de courant nuisible pour les installations, 
conduites ou canalisations métalliques voisines. 

Les conduites ou canalisations métalliques enterrées se trouvant 
dans le voisinage de cet ouvrage, à moins de 70 em, doivent être 
protégées par une enveloppe isolante aussi efficace que possible, 


Article 94. 


Conductance des rails de roulement. 


$ fer, — L'aire de la section droite des rails doit être appropriée 
à l'intensité des courants qui circulent dans ces rails. 

$ 2. — Lorsque la voie comporte des joints non soudés, leur 
conductance doit être assurée dans les meilleures conditions pos- 
sibles en prévision de i’Intensité du courant devant y circuler. 

A cet effet, on doit utiliser, en principe, des connexions de rail 
à rail soudées. 

$ 3. — Aux endroits où se trouvent des branchements, aiguillages 
et croisements, et à moins que des précautions particulières prises 
dans la construction assurent en permanence la bonne conduc- 
lance de la voie, il y a lieu d'assurer cette conductance par des 
connexions réalisées au moyen de conducteurs transversaux et lon- 
gitudinaux de section convenable. 

En tous les endroits où les voies de roulement présentent des 
solutions de continuité électrique pour le passage du courant (ponts 
mobiles, éventuellement traversées de voies ferrées d'un autre 
réseau, elc.) la bonne conductance de la voie doit être assurée par 
des conducteurs spéciaux, reliés aux rails de part et d'autre de la 
section interrompue. 

8 4. — On doit réaliser, autant que possible, l'égalité de répartition 
du courant entre toutes les files de rails d'une voie ou de voie paral- 
lèles, au moyen de connexions transversales convenablement 1épar- 
ties et dimensionnées. 
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s 5. — Tous les conducteurs de courant reliés aux rails doivent 
cire isolés du sol, par une enveloppe isolante, lorsqu'ils risquent de 
se trouver en contact avec le sol. 
Toutefois, cette disposition ne s'applique pas aux connexions 
prévues au paragraphe 4, lorsque les rails sont établis sur la voie 
publique. 

s & — La résistance de tous les joints de rail non soudés ou 
non pourvus de connexions soudées doit être vérifée périodique- 
ment et les joints doivent être remis en état dès que possible, si 
ks résistances mesurées sont trop grandes. Cette vérification doit 
être faite au moins tous les deux ans. Les résultats sont consignés 
dans un registre qui, doit être présenté à toute réquisition du ser- 
vice cu contrôle. 

Toutefois, cette vérification périodique n'est pas nécessaire si la 
signalisation par circuits de vuie est utilisée. 


Article 95. 
Artères reliées aux rails de roulement, 


$ 10. — Le système de retour du courant de traction doit être 
asenvcé de telle sorte qu'en cas d'interruption de la continuité 
électrique d’une artère de retour ou de son altache aux rails, ceux- 
ci doivent rester raccordés métalliquement aux barres collectrices 
des sous-stations en service. 


s ? — Les artères de retour ainsi que les barres collectrices doi- 
veut ètre isolées de la terre sur toute leur longueur. 
$ 3. — Quand les rails sont reliés au pôle négatif des généra- 


Lives, les connexions des artères de retour aux rails doivent être 
ellcctuées, autant que possible, en des emplacements où le sol est 
see et mauvais conducteur et éloignés des réseuux importants de 
canalisations et ie câbles. 

Les connexions entre les artères de retour et les rails doivent être 
maintenues en bon état. 

$ 1. — Lorsque les artères de retour comportent une enveloppe 
mélallique, celle-ci ne doit comporter aucune connexion d'recte 
avec les rails, les barres collectrices ou une prise de terre quel- 
conque, 


Article 96. 


Résistance entre les rails et les conduites souterraines. 


$ or, —- Toutes dispositions doivent être Nr 4 lors de l'établisse- 
leul des voies, pour augmenter le plus possible la résistance entre 
les rails servant de conducleur &Ge courant et les conduites, cana- 
lisalions ou masses métalliques souterraines avoisinantes. 

$ 2. — Par exception aux dispositions de l'article 86, des con- 
nexions peuvent être réalisées dans des cas particuliers et dans 
des conditions bien définies, après accord du service du contrôle, 
entre les rails de roulement d'une part, et entre, d’autre part, les 
conduiles, canalisations, câbles ou masses métalliques en contact 
aïcc le sol, lorsqu'un désire effectuer la protection de ces structures 
contre la corrosion électrolytique due aux courants vagabonds 
isus de l'installation de traction électrique. 


$ 5. — Les conduites ou canalisations métalliques, en fous les 
points où elles croisent les voies, doivent passer à une profondeur 
iuiv que la distance comprise entre les points les plus proches des 
Tuils el des conduites ou canalisations métalliques soit au moins 
de 70 centimètres. 

Si les conduiles ou canalisations métalliques souterraines qui 
croisent les voies ne peuvent être placées à une telle profondeur et 
si elles ne peuvent être déviées, elles doivent étre protégées par 
une enveloppe isolante aussi efficace que possible. Cette enveloppe 
+1 prolongée de part et d'autre des raïls extérieurs sur une longueur 
telle que la distance entre les rails et la partie métallique des con- 
dulcs ou canalisations soit au moins de 70 centimètres aux points 
de l'enveloppe les plus éloignés des rails. 


$ !. — Les conduites ou canalisations métalliques qui sont paral- 
lle aux voies doivent être éloignées des rails de telle sorte que la 
us'ance entre les points les plus proches des rails et des conduites 
ou canalisations métahHiques soit au moins de 70 centimètres. 


Division IE — Jnstallations de traction 
empruntant la voie publique. 


Article 97. 
Voisinage des masses mélalliques. 


Toutes les dispositions sont prises par l'exploitant qui utilise les 
lass de roulement comme conducteurs de courant électrique pour 
Que le passage de courant se fasse dans des conditions telles que, 
trlre les preseriptions du chapitre 1, section II, divisions 1 et M, 
el dn chapitre 1, section HN, division L celles des articles 98, 99 
tl 110 ci-après soient remplies. 


Article 98. 
Conductance des rails de roulement. 
$ 1er. — Les dispositions de l'article 94 sont applicables compte 
tenu des prescriplions suivantes. 
$ 2. — Les ras d’une voie doivent être reliés entre eux par des 


connexions transversales siluées au moins tous les dix joints. Dans 
les parties à deux voies juxtapostes les rails intkrieurs des deux 
voies doivent être reliés entre eux par des connexions transversales 
situées au moins tous les vingt joints. Ces connexions doivent 
avoir une section d'au moins 50 millimètres carrés, si elles sont 
en cuivre, ou une section électriquement équivalenie, 

$ 3. — La section des conducteurs prévue à l'article 91, para- 
graphe 3, doit être calculée de telle sorte que la différence de 
potentiel mesurée entre les deux extrémités des rails situés de 
part et d'autre de la solution de continuité ne dépasse pas, en 
moyenne, 10 millivolts par mètre de distance entre les extrémités 
des rails, (Voir article 9%.) 


Article 99. 
Différence de potentiel moyenne calculée. 


& fer, — Le concessionnaire doit justifier que les dispositions prises 
pour le retour du courant (section des rails, dispositifs de connexion, 
artères de retour, etc.) permettent de satisfaire aux prescriptions 
suivantes. 

Plans un réseau de traction maillé, la différence de potentiel 
moyenne calculée entre un point quelconque du réseau se trouvent 
dans la zone dense, et la sous-station la plus voisine, si les sous- 
stations fonctionnent en parallèle ou, dans l'autre cas, la sous- 
station correspondant à ce point ne doit pas dépasser 2,5 volls, 

Dans un réseau de traction à configuration linéaire, la diflerence 
de potentiel moyenne calculée entre un point quelconque du 
réseau se trouvant dans la zone dense et la sous-station la plus 
voisine ne doit pas dépasser 2,5 volls, si la distance en ligne 
droite entre ces deux points est inférieure à 1,66 kilomètre. Pour 
deux points dont la distance en ligne droite est supérieure, la 
valeur exprimée en volts de cette différence de potentiel ne doit 
pas dépasser 1,5 fois la valeur de la distance exprimée en kilo- 
mètres. 

Dans un réseau de traction à configuration linéaire, la différence 
de potentiel moyenne calcuke entre un point quelconque du réseau 
se trouvant dans la zone clairsemée, et la sous-station voisine, ne 
doit pas dépasser 2,5 volts si la distance en ligne droile entre ces 
deux points est inférieure à 1,% kilomètre, Pour deux points dont 
la distance en ligne droite est supérieure, la valeur exprimée en 
volts de celte différence de potentiel ne doit pas dépasser deux fois 
la valeur de la distance exprimée en kilomètres. 

Dans les cas visés aux deux alinéas précédents, lorsque le réseau 
de traction ne comporte qu'une artère de retour et si les barres 
de la sous-station sont isolées de la terre, la différence de potentiel 
moyenne est calculée entre un point quelconque du réseau et le 
point d'attache au rail de l'artère de retour. 

$ 2 — Les obligahens ainsi prescrites s'appliquent: 

a) Aux lignes à construire, même à celles dont les projets auraient 
été antérieurement approuvées ; 

b) Aux lignes préexistantes qui viendraient à subir d'importantes 
modifications, soit dans le service des trains, soit dans la construc- 
tion des voies ou des canalisations desservant les voies ; 

c) Aux réseaux préexislants qui viendraient à subir d'importantes 
modifications, par suite de suppression de lignes, 


Article 100. 


Artères relites aux rails de roulement. 


$ Aer, — L'isslement des artères d'alimentation et de retour du 
courant entre les rails de roulement et les stations génératrices doit 
être vérifié au moins uné fois par an. 


8 2 — Lorsque plusieurs artères sont issues d'une même station 
génératrice, la différence de potentiel moyenne entre deux quel- 
conques des points de connexion de ces artères avec les rails, ne 
doit pas dépasser 1 volt dans les zones denses et 2 volts dans Îles 
zones clairsemées, par kilomètre de distance mesurée à vol d'oi- 
seau entre ces points, (Voir article 95.) 


Division III, — Installations de traction 
ctablies Sur plate-forme indépendante, 
Article 101. 


Voisinage des masses métalliques. 


Toutes les dispositions nécessaires doivent étre prises par l'ex. 
ploitant qui utilise les rails de roulement comme couducteurs de 
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des conditions telles que, outre les prescriplions du chapitre 1°, 
section I, division FE et du chapitre IH, section II, division 1, celles 
des articles 102, 103 et 104 ci-après soient remplies. 


Article 102. 
Conductance des rails de roulement. 


La conductance des joints des rails doit être maintenue en bon état 
dé? imanière qu'il n'en résulle pas de trouble dans les ouvrages avoi- 
sinants (tels que conduites d'eau et de gaz, lignes de télécommu- 
hication, ele.). Dans ce but, les prescriptions de l'article 94 sont 
applicables. 


Article 103. 
Différence de potentiel moyenne calculée. 


Le concessionnaire doit faire connaître, dans le projet qu'il doit 
présenter, les dispositions prises pour le retour du courant (sec- 
tion des rails, dispositifs de connexion, artères de retour, elc.) en 
vue d'éviter les troubles dans les canalisations voisines d'eau, de 
gaz, d'électricité, de télécommunicalion, etc. 

Les obligations ainsi prescrites s'appliquent : 

a) Aux lignes à construire, même à celles dont les projels auraient 
été antérieurement approuvés ; 

b) Aux lignes préexistantes qui viendraient à subir d'importantes 
modifications, soit dans le service des trains, soit dans la construc- 
tion des voies ou des canalisations desservant les voles. 

Elles ne s'appliquent pas aux lignes préexistantes, tant que 
celles-ci ne subissent pas de modifications de la naiure indiquée 
ci-dessus, 

Article _ 104. 


Artères reliées aux rails de roulement. 


Lorsque plusieurs artères sont issues d'une même slation géné- 


ratrice ou sous-slalion, la différence de potentiel moyenne entre 
deux quelconques des points de connexion de ces artères avec les 
rails ne doit pas atteindre une valeur telle qu'il en résulte des 
troubles dans les ouvrages avoisinants (tels que canalisations d’eau, 
de gaz, d'électricité, de télécommuniation, ete.) (Voir- article 95.) 


SECTION JE — TRÔILEYBUS 
Article 105. 
‘rescriplions générales. 


$S ler, — En dehors de endroils où sont aménagées des mises à 
la terre locales et intentivnnelles, toutes les parties de l'installation 
(fils de contact, voitures, artères d'alimentation et de relour) doi- 
vent être isolées du sol aussi parfaitement que possible. Le bon état 
de cet isolement doit être maintenu avec éoin. 

8 2. — Lorsque les installations de trolleybus utilisent pour le 


retour d'une parlie des courants, une voie de roulement empruntée. 


ou non par des tramways, le réseau des rails et des artères de 
relour doivent salisfaire aux mêmes conditions que dans le cas 
d'une installation de tramways en service, compte tenu des condi- 
tions réelles de fonctionnement. 


CHAPITRE I 
Dispositions spéciales à la traction par courant alternatif. 


Article 106. 
Prescriptions générales. 


Les installations de traction par courant-alternalif sont soumises 
aux prescriptions du chapitre Ier du titre II et, en outre, aux dispo- 
sitions du présent chapitre. 


SECTION Ï. — LIGNES DE CONTACT 
Article 107. 
Installations spéciales. 


Dans les inslal'ations de deuxième catégorie, les voies ou groupes 
de voies non parcourus de façon permanente par les trains, telles 
que les voies de débord ou certaines voies de garage et de dépôt, 
doivent être munies de sectionneurs permettant de supprimer le 
courant sur les lignes de contact correspondantes lorsque les ma- 
nœuvres n'y seront pas nécessaires 

Toutefois, ce seclionneur pourra ne pas être installé sur les 
embranchements dont la longneur électrifiée ne dépasse-pas- 50 mmè- 
tres et sur laquelle aucune opéralion de chargement ni de déchar- 
gement n'est effectuée. 





SEGTION II. — UTILISATION DES RAILS DE ROULEMENT 
COMME CONDUCTEURS DE COURANT 


Division I, — Installations de traction empruntant la voie publique, 
Article 108. 
Conductance des rails de roulement. 


$ 1er, — La conductance des rails doit étre assurée de façon qu'il 
n'existe aucune solution de continuité électrique, en particulier les 
aiguilles, croisements, appareils de voie, elc., sont pourvus de 
connexions spéciales dont la section doit être caleulée de telle sorte 
que la différence de potentiel, mesurée entre les deux extrémités 
des rails silués de part et d'autre de la solution de continuité, ne 
dépasse pas en moyenne 20 millivolts par mètre de distance entre 
les extrémités des rails. 

8 2. — Dans les zones dites denses, les rails doivent être ‘reliés 
entre eux métalliquement par des connexions transversales situces 
au moins tous les vingt joints. Dans les parties à deux voies juxta- 
posées, les rails intérieurs des deux voies doivent être reliés entre 
eux par une connexion transversale située au moins tous les kilo- 
mètres. 

Ces connexions doivent avoir une section d'au moins 50 milli- 
mètres carrés, si elles sont en cuivre, ou une section électrique- 
ment. équivalente. 

Dans les zones dites clairsemées, ces connexions ne sont pas 
exigées en voie courante, sauf aux aiguilles, croisements, . points 
spéciaux. 

$ 3. — Tous les conducteurs de courant reliés aux rails doîvent 
étre isolés du sol, par une enveloppe isolante, lorsqu'ils risquent de 
se trouver en contact avec le sol. 


Article 109. 


Résistance erndre les rails et les conduites souterraines. 


Toutes dispositions doivent être prises lors de l’étab'issement des 
voies pour augmenter le plus possible la protection eontre, l'influence 
du courant circulant dans les rails, des conduiies, canalisations ou 
masses mélalliques souterraines avoisinantes. 


Division IL — Installations de traction : 
établies sur plate-forme indépendante. 


Article 110. 
Conductance des rails de roulement. 


Dans le cas où la pose de connexions de joints de rails ou de 
connexions transversales n'est pas exigée pour le fonctionnement 
des installations du chemin de fer où par les règles de sécurité des 
personnes, il convient, avant de décider de ne pas la réaliser, de 
rechercher si celte réalisation n'est pas nécessaire pour améliorer 
notablement l'effet d'écran des raïñls au point de vue de là: force 
électrornotrice induilé dans les lignes de télécommuünication voisines. 


Article 111. 


Liaison entre les rails et les structures métalliques voisines. 


Par dérogation aux prescriptions de l’article 75, la mise à la terre 
des supports métalliques des lignes de contact et. des structures 
métalliques voisines de la voie ferrée peut être remplacée par une 
liaison entre le support ou la structure métallique et le rail: 


SECTION JII. — PRESCRIPTIONS CONCERNANT LES ÉQUIPEMENTS ÉLECTRIQUES 
DU MATÉRIEL ROULANT 


Article 112. . 
Prescriptions- relatites aux organes sous tension, 


Toutes dispositions doivent être prises dans la construction du 
matériel ronlarit accessible au public pour éviter tout contact acci- 
dentel des voyageurs avec un conducteur où un organe sous tension 
el tout danger &'incendie dû au passage du courant. 


Article 113. 


Isolement et protection des conducteurs. 


Dans les parties des voitures accessibles au public, tous les 
conducteurs doivent comporter un isolement en rapport avec leur 
tension par rapport à la terre et élre protégés par une paroi isolante 
ou métallique. 
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Article 114. 


Prescriptions relatives aux organes susceptibles d'être sous tension 
et aux wrganes mobiles. 


$ 1°. — Tous les appareils employés dans l'équipement du matériel 
roulant comportant des parties métalliques nues susceptibles d'être 
sous tension doivent être enfermés dans un capot isolant ou mélal- 
lique. 


$ 2. — Tous les appareils employés dans l'équipement du matériel 
roulant comportant des organes mobiles (par exemple: poignées de 
disjoncteurs, etc.) ou susceptibles de donner lieu à des ares de 
rupture (par exemple: contacteurs, interrupteurs, etc.) doivent être 
protégés de façon à éviter que les rersonnes placées dans leur voisi- 
nage soient atteintes par l’organe qui se déplace ou par les projec- 
tions auxquelles le fonctionnement de l'appareil peut donner lieu. 


Article 115. 
Equipements utilisés avec des courants de deuxième catégorie. 


_$ 1°, — Pour les équipements utilisés avec des courants de 
deuxièine catégorie, outre les dispositions indiquées aux articles 412, 
113 et 114, les canalisations électriques doivent, sur toute leur Jon- 
gueur, être protégées par des gaines métalliques et les appareils 
doivent être complètement enfermés dans des armoires ou cabines 
métalliques, 


$ ?. — En particulier, les appareils utilisés pour la conduite de la 
voiture doivent se trouver cmplètement hors de la portée du public 
et autant que possible rassemblés dans une’ cabine accessible seu- 
lement aux:'machinistes ou à toute personne dûment qualifiée, 


Article 116. 
Mise à la masse des pièces métalliques. 


Toutes les parois ou gaines métalliques en contact avec des 
conducteurs isolés, tous les capots, armôires ou cabines métalliques 
utilisés pour la protection des appareils doivent étre reliés de façon 
permanente à la masse du châssis au moyen d'un conducteur de 
æction suffisante, 


TITRE I 
DISPOSITIONS DIVERSES 
Article 117. 


Interdiction d'employer la terre. 


IL est interdit d'éemuloyer la terre éomme partie d’un circuit de 
distribution, ,cetie dispesition ne S’opposant pas à la mise en ecom- 
municalion avec Je sol dés points neutres ou des conducteurs 
neutres. 


Article 118. 
Mises à la terre. 


ÿ fe. — Les conducteurs reliant électriquement des pièces ou 
conducteurs à une prise de terre doivent être mis à l'abri des dégra- 
dations mécaniques et chimiques; leur connexion avec celle-ci doit 
titre faite de manière à ne pas risquer de se desserrer ou de se 
détacher. 

Aucun fusible ou organe de disjonction automatique ne doit être 
intercalé sur ces conducteurs, lorsqu'il s’agit de mises à la terre 
dont la réalisation est prescrile par le présent arrêté. 


$ 2. — Les électrodes de terre peuvent être simples ou multiples. 
Elles sont constituées par des câbles, grillages, piquets, plaques, 
rubans, tubes ou tous autres conducteurs en métal de nature choisie 
el de dimensions suffisantes pour résister aux agents de destruction. 


$ 3. — Dans les sous-stations et postes de transformation, Îles 
Charpentes métalliques supportant des conducteurs ou appareils de 
loute catégorie, les masses et bâtis de machines et d'appareils, les 
colonnes et pièces métalliques des bâtiments lorsque R présent 
arrété oblige à lès mettre à la terre, doivent être réunis à une même 
terre où à un ensemble de prise de terre interconnectées. 

A celte même prise de terre ou à cet ensemble de prises de terre 


doivent être réunies lés bornes de terre des ‘transformateurs de 
mesure. à 





On peut en outre connecter aux prises de terre précédentes tous 
autres organes à l'exceplion des suivants qui seront reliés à des 
prises distinctes : 

a) Les points neutres des enrou'ements de deuxième et troisième 
cdtégories connectés directement à des circuits assurant un service 
à l'extérieur des installations lorsque la résistance de l'ensemble des 
terres interconnectées dépasse 1 ohm pour des conditions saison- 
nières moyennes et que le courant qui traverse ces points neutres 
en Cas de défaut sur les cireuits extérieurs n'est pas limité à de 
faibles valeurs par des impédances approprices, 

b) Dans les installations comportant des circuits de deuxième ou 
troisième catégorie connectés directement à des circuits extérieurs, 
les points neutres des circuits de première catégorie assurant un 
service à l'extérieur de ces installations, lorsque la résistance de 
l'ensemble des terres interconnectées dépasse 1 ohm pour des condi- 
lions saisonnières moyennes, 


$ 4%. — Les conducteurs ou pièces métalliques connectées à des 
prises de terre différentes doivent être convenablement isolés Îles 
uns des autres, Les conducteurs connectés à une terre autre que, la 
terre des masses doivent être isolés des parois. 


$ 5. — Les prises de terre ne peuvent être constliluées par des 
pièces métalliques simplement plongées dans l'eau 


$ 6. — La résislance des prises de terre doit êlre aussi faible que 
possibie. 

La vérification de la résistance des prises de terre dont la réali- 
saiion est prescrite par le présent arrêté, doit être faile au moins 
tous les ans dans les installations comporlant deux tensions de 
deuxième catégorie ou une tension de troisième catégorie; au moins 
tous les cinq ans pour les autres postes et les supports d'interrup- 
teurs aériens des lignes de deuxième ou troisième catégorie, au 
moins tous les dix ans pour les autres supports de lignes, Quand 
des prises de terre sont normalement groupées en parallèle, il 
suffit de mesurer la résistance globale de leur ensemble, Toultefors, 
les prises de terre associées à des parafoudres font, dans ce ças, 
l'objet de mesures individuelles, 

En outre, dans les postes de grandes dimensions comportant de 
multiples liaisons avec un ensemble de prises de lerre intercon- 
nectées dont la résistance globale ne dépasse nas 1 ohm pour des 
conditions saisonnières moyennes, on ne mesure qu'une fois la 
résislance de la mise à la terre. 

Les résultats des mesures el vérifications doiven! être consignés 
sur un régistre constamment tenu à la disposition des servces du 
contrôle. 


Article 119. 
Voisinage des magasins à poudre et poudreries. 


Aucune canalisation de distribution ou ligne de contact ne peut 
Ctre établie à l'intérieur de la clôture d'une poudrerie ni à une 
distance d'un magasin à substanees explosives (1) ou d'un bâtiment 
d'une poudrerie pouvant étre appelé à contenir de la poudre, infé- 
rieure à celle définie ci-après suivant sa nature et sa catégorie ; 








CATÉGORIES | CONDUCTEURS SOUTERR AINS CONDUCTEURS AÉRIEXS 
nd Æ LES 10 mètres. 20 mètres, 
D. Nes NE 2% mètres, 100 mètres. 











Les dislances se comptent horizontalement à partir du bâtiment 
de la poudrérie envisagée ou à partir de l'aplomb extérieur de Ja 
clôture qui entoure le magasin, S'il n'existe pas de clôture, on doit 
considérer comme limite : 


1° D'un magasin enterré, le pied du talus du massif de terre 
recouvrant les locaux ; 

2e D'un magasin souterrain, le polygone convexe circonscrit à la 
projection horizontale sur le sol des locaux et des gaines on cou'o:rs 
qui mettent ces locaux en cominunicalions avec l'extérieur. 


Dans tous les cas, les conducteurs aériens doivent être établis de 
telle sorle qu'en cas de rupture, dans les conditions ls plus défa- 
vorables, ils ne puissent atteindre les limites du magasin définies 
ci-dessus, 

Lorsque plusieurs conducteurs de deuxième ou de troisième caté- 
gorie passent au voisinage du magasin, on doit les disposer d'un 


même côté et non de part et d'autre de ce magasin. 








(1); Magasins à poudre, munilions, artifices et explosifs ou locaux 
affectés à leur manipulation. 


VONAR SE on mn = = 
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Article 120. 
Conditions d'application du présent arrété. 


& 1er. — D'une façon générale, les ouvrages relevant d’une caté- 
gvrie, d'après les définitions données à l'articke 1e du présent 
arrêté, peuvent toujours être équipés suivant les règles fixées pour 
une catégorie supérieure, mais à la coadilion d'observer dans l’éta- 
blissement de ces ouvrages touts les règles prescrites pour les 
installations de cette dernière catégorie. 

8 2. — Des dérogaiions aux prescriptions du présent arrêté peu- 
vent être accordées par le ministre de l’industrie et du commerce, 
après avis du comité technique de l'électricité. 

8 3 — Le présent règlement ne fait pas obstacle à <e que le 
service du contrôle, lorsque la sécurité l'exige, impose des condi- 
tions spéciales pour l'é:ablissement des installations, sauf recours 
des inléressés au ministre de l’industrie et du commerce. 


Article 121. 


Délais d'application du présent arrêté 
aux installations existantes. 


A moins de nécessité de caractère urgent, les dispositions nou- 
velles introduites par le présent arrûté ne sont applicables aux 
installalions existantes qu'au fur et à mesure des travaux de 
renouvellement ou de modifications; par contre, les dispositions de 
l'arrêté antérieur qui sont maintenues restent applicables dans les 
délais fixés par les textes qui les ont introduites. 


Article 122. 
Texte abrogé. 


Le présent arrêté annule et remplace l'arrêté du 3 avril 4951. 


Fait à Paris, le 30 avril 1958. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le direcleur du cabinet, 
FRANÇOIS DBELHOMME, 


Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
Pour ke ministre et par déKgation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ  SARAMITE, 


Le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
HENRI DOCQUIERT. 


ANNEXE 
RELATIVE À L'APPLICATION DES PISPOSITIONS DES ARTICLES 63 ($ 3) eT 67 (82) 


L — Croisemeut d'une ligne d'énergie de 3 catégorie 
avec d'autres lignes d'énergie. 


4° Distance d, minimum au croisement d'une ligne de 3 caté- 
gorie de tension U KkV avec une aulre ligne d'énergie lorsque le 
croisement a lieu, soil au voisinage immédiat d'un support, quelle 
que soit la longueur de la portée, soit à un point quelconque de 
la portée lorsque celle-ci n'excède pas 300 mètres. 





63 90 150 225 








2% 3,25 4,40 6,70 


2e Majoralion à de la distance minimum 4, lorsque le eroise- 
ment a lieu au milieu d’une portée (L,) supérieure à 300 mètres. 





3° Distance d minimum dans le cas du croisement à une distance 
z mètres du support le plus proche d'une portée de longueur L 
supérieure à 300 mètres. 


d = à, At 
= ds + — 
L 


IL — Croisement d'une digne de % catégorie 
avec une ligne de télécommunäication. 


Hypothèse de la rupture d'un conducteur de la ligne d'énergie 
dans une des portées contigués au croisement: 

1° Distanre d’, minimum au croisement lorsque celui-ci a lieu 
soit au voisi .e immédiat d'un support de la ligne d'énergie de 
tension U XV, quelle que soit la longueur de la portée, soit en 
un point quelconque de la portée lorsque celle-ci n'excède pas 
450 mètres. 

















20 Majoration 8’ de la distance minimum d”, lorsque le rroise- 
ment a lieu au milieu d’une portée de longueur L,, supérieure 
à 450 mètres. 





L 600 70 900 








ÿ 0.6 135 2 
à nt 





3o Distance d’ minimum dans le cas d’un croisement à une dis- 
tance x mètres du support d'une portée de longueur L supérieure à 
450 mètres. 

d = dd, + — © 
te : 


Nota. — On trouvera ci-après un extrait de la note jointe à la 
circulaire 1211 du 21 juillet 1953 de la direction du gaz et de 
l'ékectricité dont l’objet avait été dé modifier les dispositions de 
l'arrêté du 30 avril 1954 en ce qui eoncerne les distances minima 
à respecter aux croisements des lignes de 3° catégorie avec d'autres 
lignes d'énergie électrique ou avec des lignes de lélécommunicalion ; 
cet extrait a pour but de compléter les commentaires des articles 65 
(8 2) et 67 ($ 3) et de rappeler l'évolution de la réglementation 
depuis l'arrêté du 30 avril 19%, évolution qui a conduit aux dispo- 
sitions actuelles. 

« 11 y a lieu de rappeler que la règle appliquée depuis la décision 
du 5 novembre 1948 pour déterminer l'écartement des conducteurs 
aux croisements des lignes d'énergie de 3° catégorie avec d’autres 
lignes d'énergie ou avec des lignes de télécomamunication, se réfé- 
rait non plus aux distances réelles des conducteurs entre phases 
mais aux distances des conducteurs aux entrées de postes ou à 
des écarterments théoriques types de conducteurs entre phases 
(7 mètres en 225 KV, 5,5 mètres en 450 KV). Une alténualion se 
trouvait ainsi déjà apportée au texte de l'arrêté selon la position 
du croisement dans la portée de la ligne d'énergie à haute tension, 
puisqu'on tenait compte de la diminution du risque de rapproche- 
ment en cas de croisement à proximité d'un support et de son 
augmentation dans le milieu de la portée. Satisfaisante dans le cas 
de portées moyennes, on pouvait cependant reprocher à celte règle 
d'être trop sévère dans le cas des portées courtes (300 à 100 mètres) 
pour lesquelles la distance de 7 mètres au milieu de la portée en 
2% kV est à peu près du même ordre de grandeur que la flèche 
des conducteurs (le risque d'oscillations verticales d'amplitude 
même nettement plus petite que 7 mètres étant nul en dehors de 
phénomènes de givrage ou de chutes de neige importantes); par 
contre, la règle s’avérait peu sévère pour les portées supérieures 
à 700 ou 800 mètres, en raison des valeurs très grandes de ja 
flèche des conducteurs pour de telles portées. Par aïilleurs, on 
pouvait craindre qu'un croisement situé au sixième de la portée 
fût déjà trop éloigné du support pour éliminer tout danger de 
rapprochement excessif des conducteurs par suile de mouvements 
ou de déformation de ceux-ci Enfin, il a paru préférable de me pas 
ée rélérer à la notion de distance aux entrées de postes, qui ser- 
vent pour fixer les écartements minima en cas de croisement au 
voisinage des supports: en eflet, les distances aux entrées de postes 
peuvent être fixées par des considérations autres que la sécurité 
électrique et mécanique des lignes, et notamment en fonction de 
l'encombrement du matériel de postes. » 
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du titre Her, élé reportée au chapitre VE à lo fin du titre Her, 
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SECTION 1] 
Canalisalions aériennes. 


à (ex-art. 46). — Supports. 

(ex-art. 47). — Conducteurs. 

(ex-art. 48). — Canalisations aériennes comportant sur les 
mêmes supports des conducteurs de 2e catégorie et 
de 1re catégorie. 

(ex-art. 49). — Résistance mécanique des ouvrages 

(ex-art. 50). — Distribution desservant plusieurs aggloméra- 

tions. 


SECTION I 
Sous-stations, postes de transformation 
et installations diverses. 


(ex-art. 51 52-541, — Postes intérieurs. 
(ex-art. 55), — Postes extérieurs. 
(ex-art. 76). — Postes de distribution simplifiés. 
ÿ (ex-art. 57). — Inierrupteurs aériens placés à J’extérieur. 


SECTION III 
Branchements particuliers. 


7. — Dérivations particulières. 


SECTION IV 


Traversée et voisinage d’autres lignes d'énergie électrique. 


18 (ex-art. 58). — Canalisations aériennes. 


SECTION V 
Traversée de chemins de fer, 


(ex-art. 59). — Prescriptions générales. 
(ex-art. 60-61). — Canalisations aériennes, 


SECTION VI 


Protection des lignes de télécommunication. 
(ex-art. 62). — Risques d’inductlion, 
(ex-art. 63). — Risques de contact. 
(ex-art. 64). — Lignes de télécommunication affectées à 
l'exploitation des distributions et montées sur les 
mémes supports. 


CHAPITRE V 


Ouvrages de troisième catégorie (4). 


»x-art. 69), — Prescriplions générales. 


SECTION 1 


Canalisations aériennes 
art. 70). — Supports. 
art. 71). — Conducteurs. 
art. 72). — Canalisations aériennes comportant sur les 
mêmes supports des conducteurs de 3° catégorie et 
de tre catégorie. 
à (ex-art. 73). — Résistance mécanique des ouvrages, 
(ex-art, 74). — Télécommunications, 


SECTION I 


Sous-stations, postes de transformation 
et installations diverses. 
{ex-art. 75-76-78). — Postes intérieurs, 
(ex-art. 79). — Postes extérieurs, 


SECTION HI 


Branchements particuliers. 
Art. 62 (ex-art. 81). — Dérivations particulières. 


(4) Dans la section II, les articles 77 et 80 de l'arrêté antérieur 
ont été supprimés. L 3 ‘ 
Dans la section V, les divisions 1 et II de l'arrêté antérieur n’ont 


pas été maintenues. ) 
La section VIH de l'arrêté antérieur (articles 89, 90, 1 et ®) «a 
été reportée au chapitre VI à la fin du titre Ie, 





SECTION IV 


Traversée et voisinage d’autres lignes 
d'énergie électrique. 


. 63 (ex-art. 82). — Canalisalions aériennes. 


SECTION V 


Traversée de chemins de fer. 


64 (ex-art. 83). — Prescriptions générales, 
. 65 (ex-art. 84). — Canalisations aériennes. 


SECTION VI 


Protection des lignes de télécommunication. 


Art. 66 (ex-art. 86). — Risques d’induction. 

Art. 67 (ex-art. 87). — Risques de contact. 

*Art. 68 (ex-art. 88). — Lignes de télécommunication affectées à 
l'exploitation des distributions et montées sur les 
mémes supports, 


CHAPITRE VI 


Entretien dés ouvrages, exploitation des distributions 
((outes catégories) (5). 


Art. 69 (ex-art. 31). — Elagage et abattage. 

Art. 70 (ex-art. 12). — Interdiction d’entrepôt. 

Art. 71 (ex-art. 65-89), — Manœuvre des appareils d'interruption de 
deuxième et troisième catégorie. 

#Art. 72 (ex-art. 66-90). — Signalisation des connexions volantes de 
deuxième et troisième catégorie. 

Art. 73 (ex-art. 67-01). — Entretien et nettoyage des postes de 
deuxième et troisième catégorie. 

Art. 74 (ex-art. 68-92). — Application des prescriptions de sécurité 
dans les distributions” de deuxième et troisième caté- 
gorie. 


TITRE II 
Traction électrique. 
CHAPITRE 1er 


Dispositions applicables à la traction par courants 
de toute espèce (continus ou alternatifs). 


SECTION 1 
Ouvrages d’alimentation et lignes de contact. 
Division LH. 
Disposilions communes. 


. 75 (ex-art. 93). — Prescriptions générales. 

. 76 (ex-art. 91). — Lignes dont la tension nominale entre ligne 
de contact et conducteur de rétour est inférieure ou 
égale à 1.500 volts en courant continu ou à 600 volts 
en courant alternatif. 

. 77 (ex-art. 95). — Dispositions de protection. 

. 78 (ex-art. 96). — Voisinage des lignes de distribution. 

. 19 (ex-art. 97). — Voisinage des lignes de télécommunication. 


Division HI. 


Installations de traction empruntant Ja voie publique. 


Art. 80 (ex-art. 98). — Fils de contact. 
*Art. 81 (ex-art. 99). — Résistance mécanique des lignes de contact. 


Division IH. 
Installations de traction établies sur plate-forme indépendante. 
Art. 82 (ex-art. 100). — Fils de contact. 
Art. 83 (ex-art. 101). — Résistance mécanique des lignes de contact. 
SECTION 1I 


Utilisation des rails de roulement comme conducteur de courant, 
Division I, 
Dispositions communes. 
Art. 84 (ex-art. 102). — Voisinage des masses métalliques. 
Art. 85 (ex-art. 103). — Artères reliées aux rails de roulement. 
Art. 86 (ex-art. 1094). — Liaisons entre les rails et les conduites 


souterraines. 
Art. 87 (ex-art. 105). — Surveillance. 








(5) Chapitre nouveau, groupant différents articles figurant dans 
les chapitres II, IV et V de l’arrêté antérieur. 
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Division HI. 


Installations de traction empruntant la voie publique. 


Art. 88 (ex-art. 406). — Répartition en deux zones. 

Art. 89 (ex-art. 107). — Résistance entre les rails et les ouvrages 
métalliques. 

art. 90 (ex-art. 108). — Surveillance. 


Cuarrreg II 
Dispositions spéciales à la traction par courant continu (6). 
kart. 91 (ex-art. 109). — Prescriptions générales. 


SECTION 1! 


Lignes de centact. 
«Art. 92 (ex-art. 110). — Rails de centact. 


SECTION I 


Uti'isation des rails de roulement comme conducteur de courant. 


Division LE. 


Disposilions communes. 
Art. 93. — Voisinage des masses métalliques. 


Art. 94 (ex-art. 111}. — Conductance des rails de roulement. 
Art. 95 (ex-art. #12}. — Artères reliées aux rails de roulement. 
Art. 96 (ex-art. 113). — Résistance entre les rails et les conduites 
souterraines. 
Division H. 


Installations de traction empruntant la voie publique. 


Art. 97 (ex-art. 1M4}. — Voisinage des masses métalliques. 

Art. 9% (ex-art. 115). — Conductance des rails de roulement. 

Art. 99 (ex-art. 116). — Différence de potentiel moyenne calculée, 
Art. 100 (ex-art. 118). — Artères reliées aux rails de roulement. 


Division HI. 
Installations de traction établies sur plate-forme indépendante, 


“Art. 101 (ex-art. 119). — Voisinage des masses métalliques. 

Arl. 102 (ex-art. 120). — Conductance des rails de roulement. 

Ari. #03 (ex-art. 121). — Différence de potentiel moyenne calculée. 
“Art. 101 (ex-art. 122). — Artères reliées aux rails de roulement. 


SECTION HI 


Trolle ybus. 
Art. 103. — Prescriptions générales. 


CHaPiTRe ILE 
Dispositions spéciales à la traction par courant alternatif (1). 
#Art. 106 (ex-art. 125). — Prescriptions générales. 


SECTION 1 


Lignes de contact. 
Art. 107 (ex-art. 124). — Installations spéciales. 


SECTION 1 


Ulilisation des rails de roulement comme conducteurs de courant. 
Division L. 
Installations de traction empruntant la voie publique. 


Art. 108 (ex-art. 125}. — Conductance des rails de roulement. 
#Art. 109 (ex-art. 127). — Résistance entre les rails et les conduites 

souterraines. 

(6; Dans ta section II, division 1, un nouvel article « Voisinage 
des masses métalliques » a été introduit; dans la division I, l'arti- 
cle 117 de l'arrêté antérieur a été supprimé. 

Une section IH « Trolleybus » a été introduite. 

(7) Dans la section Il, les divisions L et Il ont été introduites; 
dans la division I, l’article 126 de l'arrêté antérieur a été supprimé; 
dans la division FL, deux nouveaux articles « Conducteurs de rails 
de roulement » et « Liaison entre les rails et les structures mélal- 
liques voisines » ont été introduits. 

















Division 41. 
installations de traction établies sur plate-forme indépendante 


Art. 110. — Conductance des rails de routement. 
Art. 111. — Liaison entre les rails et les structures métalliques 
voisines. 


SRCTION TI! 


Prescriptions concernant les équipements électriques 
du matériel roulant. 


“Art. 112 (ex-art. 128). — Prescriptions relalives aux organes sous 
tension. . 

*art. 113 (ex-art. 129). — Isolement et protection des conducteurs. 

#Art. 114 (ex-art. 130). — Prescriptions relatives aux organes suscep- 
tibles d'être sous tension et aux organes mobiles. 

*Art. 115 (ex-art. 131). — Equipements utilisés avec des courants de 
deuxième cat 'gorie. 

*Art. 116 {ex-art. 192). — Mise À la masse des pièces métalliques. 

TITRE IN 
Dispositions diverses. 
#Art. 117 (ex-art. 133). — Interdiction d'employer la terre. 


Art. 118 (ex-art. 134). — Mises à la terre. 
#Art. 119 (ex-art. 135). — Voisinage des magasins à poudre et pou: 


dreries. 
#Art. 120 (ex-art. 196). — Conditions d'application du présent arrêlé. 
#Art. 121 (ex-art. 137). — Délais d'application du présent arrêté aux 


installations existantes. 
Art. 122 (ex-art. 138). — Texte abrogé. 
ANNEXE relative à l'application des dispositions des articles 63 ($ 3) 
et 67 ($ 2). : 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Jurys du contours d'agrégation de médecine et de pharmacie (sec- 
tion des sciences fondamentales et section des soiences oli- 
niques} 


Par arrêté du 22 mai 1958, les jurys du concours d'agrégation 
de médecine et de pharmacie (section des sciences fondamentales 
et section des sciences cliniques), ouvert par l'arrêté susvisé du 
6 mars 1958, sont composés comme suit : 


1° SCIENCES FONDAMENTALES 
Anatomie. 


Président: M. Cordier (Paris\ 

Titulaires: MM. Bellocq (Strasbourg), Dufour (Bordeaux), Huard 
(Rennes), Beau (Nancy). 

Supp'éants: MM. Poulhes (Toulouse), Rigaud (Bordeaux). 


Anatomie pathologique. 
Président: M. Delarue (Paris). 
Titulaires: MM. Cazal (Montpellier), Fabre (Jacques) (Toulouse), 
Frühiing (Strasbourg), Léger (Bordeaux). 
Suppléants: MM. Clay (Lille), Payan (Marseille), 


Bactériologie, 
Président: M. Gernez-Rieux (Lile). 
Titulaires: MM. Carrère (Montpellier), Fabiani (Alger), Fasquelle 
(Paris), Mouslardier (Bordeaux). 
Suppléants: MM. Nevot (Paris), de Vezeaux de Lavergne (Nancy). 


Biochimie médicale. 
Président: M. Boulanger (Lille). 
Titulaires: MM. Derrien (Marseille), Jayle (Paris), Mandel (Stras- 
bourg), Tayeau (Bordeaux). 
Suppléants: MM. Bizerte (Lille), Schapira (Paris), 


Histologie et embryologie. 

Président : M. Verne {Paris). 

Titulaires: MM. Aron (Strasbourg), Giroud (Paris), Noël (Lyou), 
Turchini (Montpellier). 

Suppléants: MM. Bonhomme (Clermont-Ferrand), Dollander (Nancy) 

Hygiène. 

Président: M. Melnotte (Nancy). 

Titulaires: MM. Andrieu (Toulouse), Joannon (Paris), Lacroix 
(Alger), Sohier (Lyon 
Suppléants: MM. Deparis (Paris), Gervois (Lille), 


à. à Lt 
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Parasitologie. 


Président: M. Lavier (Paris). 

Titulaires: MM. Bouisset (Toulouse), Coudert 
(Paris), Ranque (Marseil'e). 

Supp'éants: MM. Chabaud (Paris), Roman (Lyon). 


(Lyon), Galliard 





Pathologie expérimentale, 


Président: M. Combemale (Lille). 

Titulaires: MM. Chaïillet-Bert (Paris), Fauvert (Paris), Hambur- 
ger (Paris), Merklen (Paris), 

Suppléants: MM. Donnet (Marseille), Paris (Lille). 


Pharmacologie et matière médicale. 


Président: M. Cheymo! (Paris). 

Titulaires: MM. Bizard (Lile), Franck (Nancy), Jourdan f{Lyon), 
Loubatières (Montpellier). 

Suppléants: Mile Lévy (Paris), M. Parrot (Paris). 


Physiologie, 


Président: M. Hermann (Lyon). 

Titulaires: MM. Baïsset (Toulouse), Binet (Paris), Morin (Mar- 
seille), Palay (Rennes). 

Suppléants: MM. Bargeton (Paris), Macabies (Montpellier). 


Physique médicale. 


Président: M. Bugnard (Toulouse). 

Titulaires: MM. Berger (Lyon), Djourno (Paris), Dognon (Paris), 
Piffault (Bordeaux), 

Suppléants: MM. Auvergnat (Toulouse), Gougerot (Paris). 


Carcinologie. 


Président: M. Lamarque (Montpellier). 

Titulaires: MM. Bernard (Jean) (Paris), Delarue (Paris), Fauvert 
(Paris), Lachapèle (Bordeaux). 

suppléants: MM. Paoli (Marseille), Romieu (Montpellier). 


Thérapeutique. 


Président: M. Turpin (Paris). 

Titulaires: MM. Brouet (Paris), Gadrat (Toulouse), Louyot (Nancy), 
Pieri (Marseille). 

Suppléants: MM. Chassagne (Paris), Raybaud (Marseille). 


Anesthésiologie, 


Président: M. Moulonguet (Paris). 

Titulaires: MM. Baumann (Paris), Cheymol (Paris), Combemaie 
(Lille), Waitz (Strasbourg). 

Suppléants: MM. Gosset (Paris), Vanlerenberghe (Lille). 


Héinatologie. 


Président: M. Bernard (Jean) (Paris). 

Titulaires: MM. Gernez-Rieux (Lille), Croizat (Lyon), Marcha! 
(Paris), Wailtz (Strasbourg). 

Suppléants: MM. Pequignot (Paris), Revol (Lyon). 


2° SCIENCES CLINIQUES 
Médecine générale. 


Président: M. Alajouanine (Paris). 

Titulaires: MM. Bariety (Paris), Broustet (Bordeaux), Lamy (Paris), 
Lemaire (Paris), Levrat (Lyon), Mattei (Marseille), Serre (Montpel- 
ler), Warter (Strasbourg). 

Suppléants: MM. Bricaire (Paris), Castaigne (Paris), Galy (Lyon), 
Milliez (Paris). 

Chirurgie générale. 


Président: M. de Vernejoul (Marseille). 

Titulaires: MM, Bertrand (Lyon), Funck-Brentano (Paris), Goinard 
(Alger), Lefebvre (Toulouse), Moulonguet (Paris), Papin (Bordeaux), 
Quenu (Paris), Seneque (Paris). 

Suppléants: MM. Huguier (Paris), Leger (Paris), Roux (Montpe]- 
Ver), Verhaeghe (Lille), 


Dermatologie et syphiligraphie, 


Président: M. Joulia (Bordeaux). 
Titulaires: MM. Degos (Paris), Huriez (Lille), Rimbaud (Montype) 
lier), Thiers (Lyon). 
Suppléants: MM. Beurey (Nancy), Duperrat (Paris). 








Electro-radiologie. 


Président: M. Desgrez (Paris). 
Titulaires: MM. Dargent (Lyon), Dubouloz (Marseille), Lelong 
(Paris), Reboul (Bordeaux). 

Suppléants: MM. Bru (Toulouse), Papillon (Lyon). 


Médecine légale et médecine du travail, 


Président: M. Muller (Lille). 

Titulaires: MM. Piédelièvre (Paris), Planques (Toulouse), Roche 
(Lyon), Simonin (Camille) (Strasbourg). 

Suppléants: MM. Derobert (Paris), Gaultier (Paris), 


Neuro-chirurgie. 


Président: M. Petit-Dutaillis (Paris). 

Titulaires: MM. Dechaume (Jean) (Lyon), Laine (Lille), Paillas 
(Marseille), Sicard (Paris). 

Suppléants: MM. Lecuire (Lyon), Lepoire (Nancy). 


Neurologie et psychiatrie. 


Président: M. Dechaume (Jean) (Lyon). 

Titulaires: MM. Delay (Paris), Kammerer (Strasbourg), Michaux 
(Paris), Nayrac (Lille). 

Suppléants: MM. Pichot (Paris), Sutter (Alger). 


Obstétrique. 


Président: M. Lantuejoul (Paris). 

Titulaires: MM. Houel (Alger), Pigeaud (Lyon), Varangot (Paris), 
Vermelin (Nancy). 

Suppléants: MM. Durand (Montpellier), Pontonnier (Toulouse). 


Ophtalmologie. 


Président :.M. Renard (Paris). 

Titulaires: MM. Dejean (Montpellier), Jayle (Marseille), Paufñque 
(Lyon), Thomas (Nancy). 

Suppléants: MM. Cordier (Nancy), François (Lille). 


Orthopédie. 


Président: M. Merle d’Aubigné (Paris). 

Titulaires: MM. Creyssel (Lyon), Fèvre (Strasbourg), Ingelrans 
(Lille), Salmon (Marseille). 

Suppléants: MM. Cauchoix (Paris), Marion (Joseph) (Lyon). 


Oto-rhino-laruymgologie. 
Président: M. Aubin (Paris). 
Titulaires: MM. Appaix (Marseille), Cadenat (Toulouse), Giraud 
(Alger), Mounier-Kühn (Lyon). 
Suppléants: MM. Aubry (Paris), Gignoux (Lyon), 


Pédiatrie et puériculture. 


Président: M. Sarrouy (Alger). 

Titulaires: MM. Lelong (Paris), Marie (Julien) (Paris), Neimann 
(Nancy), Willemin-Clog (Clermont-Ferrand). Ù 

Suppléants: MM. Jean (Montpellier), Laplane (Paris). 


Pneumo-phtisiologie. 
Président: M. Bernard (Etienne) (Paris). 
Titulaires: MM. Levi-Valensi (Alger), Mathey (Paris), Oudet {Stras- 
bourgi, Simonin (Pierre) (Nancy). 
Suppléants: MM. Freour (Bordeaux), Kreiss (Paris). 


Stomatologie. 


Président: M. Duclos (Lyon). 
Titulaires: MM. Cadenat (Toulouse), Dechanume (Michel) (Paris\ 
Maronneäud (Marseille), Terracol (Montpellier). 


Suppléants: MM. Cernea (Paris), Freidel (Lyon), 
Urologie. 
Président: M. Cibert (Lyon). 
Titulaires: MM. Couvelaire (Paris), Darget (Bordeaux), Fey (Paris), 
Truc (Montpellier). 
Suppléants: MM. Kuss (Paris), Lange (Bordegux). 


ES 


Maladies infectieuses. 


Président: M. Mollaret (Paris). 
Titulaires: MM. Blanc (Marseille), Fasquelle (Paris), Traissac 
(Bordeaux), Warembourg (Lille). 
Suppléants: MM. Deparis (Paris), Monnet (Lyon). 

+ 0 +- 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Déclassement ef reclassement de l’ancien tracé de la route 
nu n° 99 sur le territoire de la commung de Saint- 
mour. 


Par arrêté du 6 mai 1968, est déclassée et reclassée dans la voirte 
urbaine de la commune de Saïnt-Amour la section délaissée de la 
route nationale n° 83 comprise entre les P. K. 4,240 et 4,730 et 
iigurée en vert sur le plan qui restera annexé au présent arrêté. 

Ces déclassement et reclassement auront eflet à dater de la pubili- 
cation du présent arrêté. 





Taux des cotisations à verser en 1958 
chemins de fer français et les di 
pour couvrir les frais de 
transports. 


la Société 
entreprises de 
conseil supérieur 


F 


! 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
le ministre des finances, des aflaires économiques et du plan, le 
secrétaire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 


Vu l’article 11 de la loi du 3 septembre 4947 rétablissant et régie- 
mentant le conseil supérieur des transports; 

Vu le décret du 4 janvier 1949 fixant les conditions de rembourse- 
ment par la Société nationale des chemins de fer français et les 
diverses entreprises de transports publics des frais de fonctionne- 
ment du conseil supér'eur des transports, 


Arrêtent: 


Article unique. — Le taux des cotisations à verser en 1958 par l& 
société nationale des chemins de fer français et les entreprises de 
transports de toute nature pour couvrir les frais de fonctionnement 
du conseil supérieur des tramsports est fixé comme suit: 


a) Pour la Société nationale des chemins de fer français, la 
Régie autonome des transports parisiens, les entreprises de chemins 
de fer secondaires d'intérêt général et de voies ferrées d'intérêt 
local et les tramways: 0,00393 p. 100 des recettes globales de toute 
nature en 1957; 


b) Pour les entreprises de transports publics routiers: 50 F par 
véhicule existant au 4 janvier 1958; 

Pour les entreprises de location de camions: 50 F par véhicule 
existant au 1e janvier 49%58; 


c) Pour les entreprises de transports publics de navigation inté- 
rieure: 12 F par transport résultant d’un contrat d’affrètement au 
voyage, au temps ou au tonnage, conclu en 1957; 


d) Pour les entreprises de transports publics maritimes: 0,50 F par 
tonneau de jauge brute des navires existant au fer janvier 1958 appar- 
tenant à ces entreprises ou faisant l'objet d'un affrètement coque 
nue où d'un contrat de location-vente ; 


e) Pour les entreprises de transports publies aériens: 150 F par 
tonne de poids total au décollage des aéronefs en service au 4° jan- 
vier 1958, 


Fait à Paris, le 10 mai 1958. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD BONNEFOUS, 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE. 


Pour le secrétaire d'Etat aux aflaires économiques 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
IVAN CABANNE. 


Pour le secrétaire d'Etat à la marine marchande 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND MORIKE, 











Taux des cotisations à verser, en 1968, Par 
transports publics par fer et par roule et 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Vu l'article 7 de la loi n° #87 du 5 juillet 194 relative à 
diverses dispositions d'ordre économique et financier; 

Vu le décret n° 49-1473 du 14 novembre 1%49 relatif à la coordi- 
nation et à l'harmonisation des transports ferroviaires el routiers, 
notamment l’article 44 (dernier alinéa) dudit décret ; 

Vu le décret ne 52-913 du 6 août 1952 fixant les conditions de 
remboursement des dépenses des comités techniques départemen 
taux des transports, modifié par le décret no 54-827 du 13 août 1954; 

Vu l'ayis du conseil supérieur des transports, 

Arrèle : 

Art, er, — Le taux des cotisalions à verser, en 1958, par les 
entreprises de transports publics par fer et par roule, ainsi que 
par les entreprises de location de camions pour couvrir les dépenses 
de fonctionnement des comités techniques départementaux des trans- 
ports, est fixé comme suit: 

1° Pour la Société nationale des chemins de fer français: 
74.250.000 F; 

20 a) Pour la Régie autonome des transports parisiens: £.100.000 F; 

b) Pour les services urbains visés à l’article 2 (2°) du décret du 
6 août 1952 modifié et pour celles de leurs lignes qui sont exclues 
de la coordination (art. 3, 3°, du décret du 14 novembre 19): 
0,00% p. 100 des recettes de 1957; 

c) Pour les autres entreprises de chemins de fer secondaires d'in- 
térêt général et de voies ferrées d'intérêt local visées à l'article 3 
(2e) du décret du 6 août 19%52 modifié, y compris les services urbains 
pour celles de leurs lignes soumises à coordination: 0,055 p. 100 
des recettes de 1957; 

3° Pour les entreprises de transport public routier et les entre- 
prises de location de camions: 950 F par véhicule existant au 
fer janvier 1958, 


Art, 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 10 mai 1958, 


-. 
Le mänistre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD BONN&FOUS. 


SERRE GÉSNE TERRRFENETPOSPEENT OR PIECE EE LAS RENE SAIS UREENs AMERET PAIE TER 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Délégations de signature, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la comp- 
tabilité publique; 

Vu le décret du 14 mai 1958 portant nomination des membres du 
Gouvernement; 

Vu le décret ne 537980 du 30 septembre 1953 relatif à l’assainis- 
sement du marché de la viande et les textes subséquents pris pour 
son NT —# 

Vu le décret neo 53-974 du 30 septembre 1953 relatif à l’organisation 
des marchés agricotes; 

Vu :e décret ne 53-933 du 30 septembre 1953 relatif à l’organisation 
et au fonctionnement des organismes d'intervention économique de 
caractère privé; 

Vu le désret no 54-1011 du 12 octobre 1954 relatif à la régularisation 
du marché du lait et des produits laitiers, 


Décrète : 


Art. 4er, — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Braconnier, 
directeur général de l’agriculture, délégation est donnée à M. Pau 
Simon, sous-directeur, à l'eflet de signer, au nom du ministre de 
l’agriculture : 

4° Toutes conventions passées avec les exportateurs pour l’exécu- 
tion des opérations effectuées dans le cadre des dispositions rela- 
tives à la régularisation du marché du lait et des produits laitiers 
et à l'assainissement du marché de la viañde. 

20 Jusqu'à un maximum de 15 millions de francs, tous engage- 
ments de dépense et tous arrêtés, actes ou décisions se rapportant 
exclusivement à la liquidation des conventions considérées et an 
fonctionnement du fonds d'assainissement du marché de la viande 
et du fonds d'assainissement du marché du lait; 

3° Les pièces justificatives de dépenses, les ordres de recettes et 
les titres de perception relatifs auxdites conventions et au fonction- 
nement du fonds d'assainissement du marché de la viande el du 
fonds d'assainissement du marché du lait, 
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Art. 2 — Le ministre de l’agriculture est chargé de l’exécutim 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 17 mai 1958. 

PIERRE PFLIMLIN, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'agriculture, 
ROLAND BOUSCARY-MONSSEI VIN, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur :e rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu le déciei du 31 mai 1862 porlant règlement général sur la comp- 
tabilité publique ; 

Vu le décrei di 11 mai 1958 portant nomination des membres du 
Gouveraement; ny 

Vu le décret n° 53-971 du 30 septembre 1953 relatif à l’organisation 
des march5s agricoles, modifié par te décret n° 55-575 du 20 mai 195, 
relatif à l'institution et au fonctionnement du fonds de garantie 
mutuelle et d'orientalion de la production. agricoie ; 

Vu le décret ne 55-1103 du 17 août 195% relatif à l’organisation et 
eux modalilés d'intervention du fonds de garantie mutuelle et d’orien- 
lation de la production agricole ; 

Vu l’arrêlé du 17 mai 198 portant délégation de signature à M. Bra- 
coniMer, directeur général de l’agriculture ; : 

Vu l'arrêté du 16 janvier 1957 portant nomination du secrétaire 
général du fonds de garantie mutuelle et d'orientation de la produc- 
Von agricole, 


Décrèle : 

Art. 4, — En cas d'empêchement de M. Braconnier, directeur 
général de l’agriculture, délégation permanente est donnée à M. Wan- 
Leroy (Louis), secrétaire général du fonds de garantie mutuelle et 
d'orientation de la production agricole, à l'effet de signer, au nom 
du munisire de l’agriculiure et dans la limite de ses attributions, 
toutes ordonnances de payement, virement et délégation, leltres 
d'avis et extraits d'ordonnances, ordres de recettes, titres de per- 
ception et pièces comptables concernant ie fonds de garantie mutuelle 
et d'orientotion de la produclion agricole, ainsi que toutes décisions 
et conventions particulières portant attribution de fonds aux parties 
prenantes émises en verlu be disposilions de l’article 5 du décret 
du 17 août 1955 susvisé. 

Art. 2 — Le ministre de l’agriculture est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera ublié au Journal officiel de la Répu- 
dique française et prendra effet à compter du 16 mai 1%58. 

Fait à Paris, le 17 mai 19%. 
. . PIERRE PFLIMLIN. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'agriculture, 
ROLAND BOSCARY-MONSSEN VIN, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de lagriculture, 

Vu le décret du 51 mai 1862 portant règlement général sur Ja comp- 
tabilité publique, et notamment les articles 62, #2 el &1, 

Vu le décret du 14 mai 19%%8 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Décrèle : 

Art. 4er, — Dans la limite de ses attributions, délégalion perma- 
nente est donnée à M. le professeur Vuillaume (Robert), chef du 
service vétérinaire, à l'effet de signer, au nom du ministre de l'agri- 
guliure, tous arrèlés, actes ou décisions, à l'exclusion: 

14° Des décrets; 

2 Des arrêtés interministériels allouant des indemnités ; 

3e Des arrêtés, acles ou décisions allouant des subventions ; 

4e Des arrôtés, actes ou décisions ayant un caractère réglementaire 
ou de principe. 

Art. 2 — Délégation permanente est donnée à M. le professeur 
Vuillaume (Robert), à du service vétérinaire, à l'effet de signer, 
au nom du ministre de l'agriculture et dans Ja limite de ses attri- 
butions, les marchés, conventions, contrats et avenants engageant 
une dépense inférieure à 30 millions de francs. 

Art. 3. — M. le professeur Vuillaume (Robert), chef du service 
vétérinaire, est autorisé à signer, par délégation du ministre de 
l'agriculture et dans la limite de ses attributions, les ordonnances de 
payeinent, de virement et de délégation. 

Art, 4. — En cas d'absence ou d’empéchement de M. le professeur 
Vuillaume, délégation est donnée à M. Mathieu, directeur départe- 
mental de< services vétérinaires adioint an chef du service vétéri- 
haire, à l'effet de signer, au nom du ministre de l’agriculture, les 
pièces justificatives de dépenses, les ordres de receties et les titres 
de perception. 

Art. 5. — Le ministre de l’agriculinre est chargé de l’exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
Bsabates et prendra effet à compter du 16 mai 193s. 


Fait à Paris, le 17 mai 1953, 


PIERRE PFLIMLIS, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'agricuiture, 
ROLAND BOSCARY-MONXSSER VIN. 





Le président: du conseil-des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu le-décret du %4 mai 1862 portant règlement général sur Ja comp- 
tabilité publique ; 

Vu le décret no 47-233 du 2% janvier 1917 aulorisant'les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature, modifié par le décret n° 56-188 
du 13 février 1956; 

Vu le déeret du 1% mai-1958 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Décrèle : 

Art, fer. — Délégation permanente est donnée à M. Dauthy, chef 
du service de l’administralion générale et du personnel, à l'effet de 
signer, au nom du ministre, dans la limite de ses attributions, tous 
les arrêtés, acles ou décisions concernant les personnels, à l’exclu- 
sion : 

1° Des décrets; 

20 Des arrêtés interministériels allouant des indemnités : 

3° Des arrêtés, actes ou décisions concernant la nomination, l’avan- 
cement dé grade, la suspension, l'affectation, le licenciement ou la 
révocalion du personnel appartenant au corps des catégories A et B; 

4o Des arrêtés, actes ou décisions ayant un caractère réglemen- 
taire ou de principe. 

‘Art. 2. — Détégation ‘permanente est donnée à M. Dau'hy, chef 
de service de l'administration générale et du personnel, à l'effet de 
signer, au nom du ministre, dans la limite de ses attribulions, les 
marchés, conventions, contrats et avenants engageant une dépense 
inférieure à 140 millions de francs. 


Art. 3. — M. Dauthy, chef de service de l’administration générale 
et du personnel, est autorisé à signer, par délégation du ministre 
et dans Ja limite de ses attributions, les ordonnances de payement, 
de virement et de délégation. 

Art. 4. — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Dauthy, 
délégation est donnée à MM. Guillaumé et Chabanel, souns-directeurs, 
à l’ef'et de signer, au nom du ministre de l'agriculture, les mêmes 
documents, à l'exclusion des arrêtés. 


Art. 5. — Le ministre de l’agriculiure est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et prendra effet à compter du 16 mai 1958. 

Fait à Paris, le 17 mai 1958. 

PIERRS PFLIMLIN, 
Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre de l'agricuiture, 
ROLAND BOSCARY-MOXSSER VIN. 





Le ministre de l’agricullure, 


Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur Ja 
complablité publique ; 

Vu l’artiele 2 du décret no 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant 
les ministres à délégner, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 1% mai 1958 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du. 17 mai 1958 portant délégation de signature à 
M. Dauthy, chef de service, et, en cas d’empéchement de M. Dauthy, 
à MM. Guillaume et Chabanel, sous-directeurs, 


Arrèle : 

Art. 1er, — Dans la jimite de ses attributions et en cas d'absence 
ou d'empêch- ment de M. Dauthy, chef de service de l'administration 
générale et du personnel, et de MM. Guillaume et Chabanel, sous- 
directeurs, M. Ledermann, administrateur civil, est autorisé à 
signer, au nom du ministre de l'agriculture, les ordonnances de 
délégaiion, les iettres d'avis et extraits d'ordonnances, les ordres 
de recelles, litres de perception et toutes pièces comptables concer- 
nant le budget de l'agriculture, à l'exclusion des ordonnances de 
payement et de virement. s 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et prendra effet à compter du 46 mai 4958 

Fait à Paris, le 17 mai 4958, 

ROLAND BOSCARY-MONSSER VIN. 





Primes, par livreur de blé, allouées aux organismes stockeurs 
au titre de la campagne 1957/1958. 





Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances, des affaire: 
économiques et, du plan, et le secrélaire d'Etat au budget, 


Vu le 1exte annexé au décret de codification du 23 novembre 
4937 relalif à l'office national interprefessionnel du blé, modifié et 
complété par les textes subséquents ; 

Vu le décret n° 53-875 du 30 septembre 1953 relatif à l’organi- 
sation du marché des céréales et de l'office national interprofes- 
sionne! des céréales ; 

Vu le décret n° 57-928 du 14 août 1957 relatif aux prix et modi- 
lités de payement, de stockage et de rétrocession des céréales pour 
la compagne 1957/1958. et notamment l’article 19 dudit décret ; 

Le comité permanent de l'office national interprofessionnel des 
céréales en avant délibéré. 







































































à la 






l'exé 
de | 
















EE 








23 Mai 1958 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 4893 
Arrétent : " Décret du 22 mai 1958 portant délégation de signa'ure. 
Art. 4er, — La prime prévue au profit des organismes stockeurs et AL 


des établissements de semences par l'article 49 du décret n° 57-93 
du 14 août 1957 sera décomptée en fonction du nombre de livreurs 
de blé figurant sur les déclarations afférentes à la liquidation de 
Ja cotisation de résorplion de la récolte 1955. 

Le taux de ladite prime est fixé à 900 F par livreur de blé. 


Art, 2. — Le montant des primes prévues au présent arrélé sera 
payé par l'office natiinal intlerprofessionnel des céréales après 
jiquidation par les .soins de l’adininistralion des çontributions indi- 
yecles 

Pour obtenir le règlement des primes qui leur sont dues, les 
organismes stockeurs et les élablissements de semences intéressés 
adresseront ou remettront dans les trois mois qui suivront la date 
de publication du présent arr£lé, au directeur départemental des 
contributions indiréctes, une déclaration établie dans les formes 
prévues par kdite e&dministration. 

Art, 3 — Le directeur général de l'office national interprofessionnel 
des céréales et le directeur général des impôts sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêlé, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 mai 1958. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES-HENRI BUJARD, 
Le ministre des finances, 
des aftaires économiques et du plan, 
Pour le zninistre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ LARRE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE, 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 22 mai 1958 modifiant le décret du 5 mai 1958 fixant ta 
date des élections au Conseil de la République pour certains terri- 
toires d'outre-mer et pour la Répubiique du Togo. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi n° 48-1471 du 23 septembre 1948 relalive à l'élection des 
conseillers de la République, ensemble les lois qui l'ont modifiée 
ei complétée ; 

Vu lé décret n° 48-1478 du 24 septembre 198 portant règlement 
d'administration puise pour l'application de la loi susvisée du 
23 seplembre 1948, et notamment son article 80; 

Va le décret n° 58-187 du 22 fétrier 1958 modifiant le décret du 
21 août 1956 ET statut du Togo; 

Vu le décret du 5 mai 1958 fixant la date des élections au Conseil 
de la République pour certains territoires d'outre-mer et pour la 
République du Togo; 

Vu le compte rendu de la séance du 23 décembre 1948 au cours 
de laquelle le Conseil de la République a effectué le tirage an sort 


de la première série sortante des sénateurs membres du Conseil 
de la République, le surt ayant désigné la série B, 

Décrète : 
Art, fer, — Les dispositions de l’article 1er du décret susvisé du 


6 wai 1958 sont remplacées par les suivantes. 

« La date des élections au Conseil de la République est fixée au 
dünanche 8 juin 1958 pour le Sénégal, la Haute-Volta, le Niger, le 
Gabon, l'Oubangui-Chari, Madagascar, la Côte française des Somalis, 
la Polynésie française et Saint-Pierre et Miquelon qui appartiennent 
à la série B du tableau n° 4 annexé à la loi du 23 septembre 1948. 


« Un décret ultérieur fixera la date des élections au Conseil de ‘ 


h République pour la République du Togo. » 
, Art. 2. — Le ministre de la France- d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 
Fait à Paris, le 22 mai 1958. 
PÆRRE PFLIMLIN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
ANDRÉ COLIN. 








Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 14 mai 198 portant nominaiion des membres 
du Gouvernement ; 

Vu l'arrèlé du 19 mai 1958 du min;sstre de la France d'outre-mer, 
pris en application du décret du 23 janvier 1917 portant délégation 
de signature au général Pennacchioni, directeur des affaires mili 
aires, 

Décrèle : 

Art. fer, — En cas d'absence ou d'empéchement de M. le général 
de division Pennacchioni, directeur des affaires militaires, dé‘égation 
de signature est donnée : 

jo A M. le colonel Cazalaa (Pierre), directeur adjoint, en ce 
qui concerne: tous actes et décisions concernant l'administration 
des lorces terreslres dans les territoires et départements d'outre- 
iner, à l'exclusion des décreis et arrêtés; l'approbation des cahiers 
des charges et documents techniques relatifs aux marchés de four- 
nitures ou de travaux s'exéculant dans la métropole; l'approbation 
des marchés des services militaires inférieurs à 200 millions de 
francs et lous actes ou décisions se rapportant à l'exécution de 
ces marchés; les décisions de rejet de demandes d'indemmités 
pour réparations civiles, quel qu'en soit le montant; 

2o A M. l’intendant mililaire de {re ciasse Banon (René), sous- 
directeur, en ce qui concerne: l'exécution du budget militaire du 
département, et notamment la signature des ordonnances, des titres 
de perception et de tous acles ou décisions s'y ratlachant; Îles 
décisions d'allocations d'’indemnité pour répazations civiles dun 
montant au plus égal à 5 millions de francs. 


Art, 2. — L'intendant mililaire de {re classe Banon a délégation 
permanente du ministre de la France d'outre-mer pour la signature 
des décisions concernant les délégations de solde d'office. 

Art, 3. — Les délégations de signature prévues au présent décret 
ne peuvent, en aucun cas, s'appliquer aux acles ou décisions ayant 
fait l’objet d'un refus de visa de la direction du contrôle. 

Art, 4. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l’exéculion du présent décret, qui sera publié aù Journal officiel de 
la République française, 

Fait à Paris, le 22 mai 1958. 

PIERRE PFLIMLIN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
ANDRÉ CCLIN. 
| 





MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Délégations de signature. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu les décrets des 23 janvier 1947 et 13 février 1956 aulorisant 
les ministres à déléguer, par arrêté, leur signalure ; 

Vu le décret du 14 mai Fos portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret du 29 février 1957 nommant M. Pierre 
directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 

Vu l’arrêté du 29 octobre 1947 fixant les attributions des directions 
de l'administration centrale du ministère du travail et de la sécu- 
rité sociale, 

Arrèle : 

Art. fer, — Délégation permanente de signature est donnée À 
M. Pierre Laurent, maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre, à l'effet de signer: 


io Tous arrêlés ou décisions de caractère individuel relatifs à 
la détermination des droits, à la définition ou l'exécution des 
obligations résultant des législations dont l'application relève de 
la compélence de la direction générale du travail et de la main- 
d'œuvre, y compris les décisions individuelles d'homologation de 
machines dangereuses et de dispositifs de sécurité pour machines 
dangereuses ; : 

2° Toutes circulaires ayant pour but de préciser les modalités 
d'application de la législation et de la réglementation sociales. dont 
l'application relève de la compétence de la direction générale du 
travail et de la main-d'œuvre et donner des instructions ou inter- 
prétalion aux services adm;nistratifs ; 

3o Tous recours, mémoires en demande ou en défense et actes 
de toute nature se ratlachant à des instances devant les juridic- 
«ions de tous ordres relatives à l'application des législations dont 
l'application relève de la compétence de la direct:son générale du 
travail et de la main-d'œuvre; 

&e Tous arrêtés ou décisions de caractère individuel concernant 
la geslion administrative et financière de «tous les organismes 


Laurent 


lacés sous le contrôle de la direction générale du travail et de 
a main-d'œuvre ; 

5 Tous arrêtés et décisions concernant l'imputation de dépenses 
Sur les crédits ouverts au ministère du travail et de la sécurité 
sociale dont la gestion relève de la direction générale du travail 
ét de la main-d'œuvre; 
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6e. Tous arrêtés portant agrément ou retrait d'agrément des orga- 
nisations privées susceptibles de bénéficier des dispositions du 
décret du 9 novembre 1246 relatif aux centres de formation profes- 
sionnelle. 

Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
RépubLque française. 


Fail à Paris, le 22 mai 4958. 
PAUL BACON. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu les déerels des 23 janvier 1947 et 13 février 196 autorisant 
les ministres à déléguer, par arrété, leur signature; 

Vu le décret du 14 mai 1958 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret du 19 octobre 1951 nommant M. Jacques Doublet 
directeur général de la sécurité sociale; 

Vu l'arrèté du 29 octobre 1947 fixant les attributions des direc- 
tions de l'administration centrale du ministère du travail et de la 


sécurité sociale, 


Arrête : 


Article unique, — Délégation est donnée à M. Jacques Doublet, 
conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité sociale, à l'effet 
de signer: 

4° Tous arrêtés et décisions de caractère individuel relatifs à 
la détermination des droits, à la définition ou Fexéeution des obli- 
gations résultant des législations de sécurité sociale ; 

2o Toute circulaire ayant pour but de préciser les modalités 
d'application des lois et règlements. dont Fapplication relève de la 
compétence de la direction générale de la séeurité sociale et de 
0 des instructions ou interprétations . aux services adininis- 
tratifs; 

3e Tous recours, mémoires en demande on en défense et actes 
de toute nature se rattachant à des instances devant des juridic- 
tions de tous ordres relatives à l'application des légisiations de 
sécurité sociale ; 

& Tous arrêtés et décisions de caractère individuel concernant 
la gestion administrative et financière de tous les organismes de 
sécurité sociale, à l'exclusion de ja nomination des membres des 
conseils d'administration de ces crganismes ; ? 

5o Tous arrêtés et décisions pris en application de l'article 25, 
paragraphe 4, de l'ordonnance du % octobre 1945 portant organi- 
sation de la sécurité sociale; ù 

6o Tous arrêtés et déeisions concernant l'imputation de dépenses 
sur les erédits ouverts au ministère du. travail et de la sécurité 
sociale dont la gestion relève de la direction générale de la sécu- 
rité sncisie ; 

7 Tous arrêtés et décisions de caractère individuel relatifs à la 
constilution et à la gestion des sociétés et umions de sociétés mu- 
tuolistes et des caisses autonomes mulualistes, notamment à l’appro- 
bation des statuts, des modifications de statuts ou des fusions, à 
l'attribution de subventions ou d’avances, au remboursement aux 
caisses autonomes des majorations de rentes, à l'approbation des 
taux d'intérêt servant de Less aux tarifs des caisses autonomes; 

8o Tous arrêtés et décisions relatifs à la gestion des régimes et 
institutions d'assurances prévus par les articles 17 et 18 de l'ordon- 
nance du 4 octobre 1%5, notamment à J’autorisalion des institu- 
tions, à l'approbation des règlements de retraites, à l'approbation 
des statnts des sociétés de secours des ouvriers et employés des 
mines et de leurs unions; 

9o Tous arrêtés, décisions et actes concernant la gestion des 
fonds communs des accidents du travail, notamment tous recours, 
mémoires en demande ou en défense et actes de toute nature se 
rattachant à des instances devant des juridictions de tous ordre; 
tonus crdres de payement délivrés à la caisse des dépôts et consi- 
nations ; 

Eti0e Tous arrêtés portant agrément ou retrait d'agrément des 
agents visés aux articles 44, 44 bis et 45 de l'ordonnance du 4 octo- 
bre 19%5 portant organisation de la sécurité sociale et des agents 
assermentés visés à l'article 26 de la loi du 30 octobre 1946 sur la 
prévention et la réparation des accidents du travail et des maladies 


professionnelles. 


Fait à Paris, le 22 mai 1958. 
PAUL BACON. 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Décrets portant délégations de signature, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des anciens combattants et viciimes de 
guerre, 

Vu le décret du 44 mai 1%%8 portant nomination des membres du 
Gouverneraent; 

Vu l'arrêté du 16 mai 19568 portant nomination des membres du 
galinet du ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 





Décrète : 

Art. ler, — Délégation générale et permanente est donnée à M. Mar. 
cel Ehapron, chargé de mission auprés du ministre, et à M. Pierre 
Pouillot, conseiller technique adjoint au directeur du cabinet du 
ministré des anciens combattants et, victimes de guerre, à l’eflet de 
signer, au ,.nom de celui-ci, tous actes) arrêtés et décisions, à l'exclu- 
sion des décrets 

Art. 2. — Le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel dé la Répaiblique française. 

Fait à Paris, le 20 mai 1958, 

PIERRE PFLIMLIN. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 
VINCENT BADIE. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre 

Vu je décret du 31 mai 1% et les textes subséquents portant 
règlement général sur la comptabilité pubtiqne : 

Vu les décrets des 15, 15 et 17 mai 1958 portant nomination des 
membres du Gouvernement et modification de la composition du 
Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 20 mai 1%58 portant délégation générale et perma- 
nente de signature, 


Décrète : 

Art. fer, — Délégation permanente est donnée à M. Mattei (Alexan- 
dre), administrateur civil de classe exceptionnelle, directeur des sta- 
tuts et des services médicaux, à l'effet de signér, au nor du ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre, à l'exclusion des 
arrêtés, tous actes et décisions pris au titre des lois et. règlements 
dont la direction est chargée d'assurer l'application. 

Art, 2. — En cas d'absence ou d'empéchement de M. Mattei, délé- 
gation est donnée à M. Micallef (Laurent), administrateur civil de 
classe exceptionnelle, directeur adjoint à la direclion des statuts 
et des services médicaux, chargé de la sous-direction des statuts, à 
l'effet de signer, au nom du ministre des anciens combattants et 
victimes de guerre, dans la limité des attributions de celie sous- 
direction, tous actes et décisions, à l'exclusion des arrêtés. 

Art. 3. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Mattei, délé- 
gation est donnée à M. Peyrot (Alexis), administrateur civil de 
classe exceptionnelle, sous-dirécteur des services médicaux, à l'effet 
de signer, au nom du mMimistre des anciens combattants et victimes 
de guerre, à l'exclusion des arrêtés, tous actes et décisions ayant 
irait à- l'emploi des crédits affectés au fonctionnement des services 
médicaux (soins gratuits et appareillage) ainsi que tous actes et 
décisions en malière de contentieux pour toules questions relevant 
de la sous-direction des services médicaux. 

Art. 4 — En cas d'absence ou d’empêchement simultané de 
M Mattei et de M. Peyrot, délégalion est donnée à M. Pierron 
(André), administrateur civi de 2° classe, adjoint au sous-direc- 
teur des services médicaux, à l'effet de signer, à l'exception des 
arrêtés, tous actes et décisions ayant trait à l'emploi des crédits 
affectés au fonctionnement des services médicaux (soins gratuits). 

Art. 5. — En cas d'absence on d'empêchement sirullané de 
M. Mattei et de M. Peyrot, délégation est done à M. le médecin 
colonel Abadie (Charles), chef du service central de l'appareillage, 
à l'effet de signer, à l'exception des arrêtés, tous actes et déci- 
sions ayant trait à l’emploi des crédits aflettés à l'entretien et à 
la réparation des appareils des mutilés et au service central de 
l’appareillage. 

Art. 6. — En cas d'absence ou d’empêchement simultané de 
M. Maltei et de M. Micallef, délégation est donnée à M. Beauchamp 
(René), administrateur civil de fre classe, chef du bureau des dépor- 
tés et slatuts divers, à l'effet de signer les décisions dé rejet des 
demandes du titre de déporté où d’interné résistant et de déporté 
ou d'interné politique, ainsi que les décisions portant rembour:e- 
ment des frais de voyage des familles sur les sépultures perpétuelles. 

Art. 7. — Délégation permanente est donnée à M. Babault (Pierre), 
administrateur civil de classe exceptionnelle, directeur de l’admi- 
nistration générale, à l'effet de signer, au nom du mimistre des 
anciens combattants et victimes de guerre, à l'exception des décrets: 

a) Tous actes, arrêtés et décisions concernant les services de 
l'administration générale, toutes ordonnances de payement et de 
délégation, tous avis d'émission de chèques, tous chèques et ordres 
de payement, ainsi que tous ‘ordres de receltes et autres piè:es 
comptables ; 

b) Les décisions relatives aux demandes d'emplois réservés; 

c) Les arrêtés prévus aux articles R. 401 et KR. 451 du code des 
ensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre et les 
istes de classement prévues à l'article R. 4H dudit code; 

d) Tous marchés de fournitures et de travaux et toutes décisions 
énoncés par le décret n° 56-26 du 13 mars 1%6. 


Art. 8. — En cas d'absence ou d'empéchement de M. Babault, 
délégation est donnée à M. Regnier (Jacques), administrateur civil 
de classe exceptionnelle, sous-directeur, chargé de la sous-direc- 
tion des services financiers, à l’eflet de. signer, au nom du minis!'e 
des anciens combattanis et victimes de guerre, toutes ordonnances 
de payement ou de délégation, tous avis d'émission de chèque“, 
tous chèques êt ordres de payement ainsi que tous ordres de recc'le 
et autres pièces comptables. 
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art. 9, — En cas d'absence ou d’empêchement simultané de 
M. Babault et de M. Regnier, délégation est donnée à M. Haut- 
cœur (Emile), administrateur civit de {re classe, chef du bureau 
du budget, de l'ordonnancement et de la comptabiité générale, 
à 12 de signer les différentes pièces énumérées à l’article 6 
Ci- essus,. 

Art. 10. — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Babault 
délzation est donnée à M. Augé (Georges), administrateur civil 
de classe exceptionnelle, adjoint au directeur, à l'effet de signer, 
au nom du ministre des anciens combattants et victimes de guerre 
toutes décisions concernant les congés, les accidents du travail 
et les retraites du personnel du ministère, ainsi que les secours 
aux anciens fonctionnaires et agents du ministère. 


Art. 11. —. Délégation permanente est donnée à M. Audry (Ber- 
nard), inspecteur général au ministère des anciens combattants 
et victimes de guerre, directeur des pensions, à l'effet de signer, 
au nom du ministre des anciens combattants et victimes de guerre : 

a) Les décisions relatives aux affaires suivantes, entrant dans les 
attributions de la direction: 

1 Demandes de pensions ou d'allocations fondées sur l’invalidité 
ou le décès; 

> Demandes relatives à la retraite du combattant ; 

30 Demandes de secours; 

io Exonération ou reyersement des sommes indûment perçues 
au titre d'allocations provisoires d'attente par les veuves, orphelins 
ou ascendants ; 

b) Tous actes, arrêtés et décisions concernant des concessions 
ou des rejets de demandes afférents aux pensions visées à l’ar- 
tiile L. 24 du code des pensions militaires d'invalidité et des victi- 
mes de guerre: 

c) Tous arrêtés et décisions re'atifs aux demandes d'allocations 
spéciales présentées par les aveugles enrûlés dans la Résistance, 
au titre de l’article L. 189 du code précité, modifié par la loi 
n° 84-328 du 28 mars 1958; 

d) Tous actes et décisions en matière de contentieux pour toutes 
questions relevant de la direction des pensions. 

Art. 12. — En cas d'absence ou d'’empéchement de M. Audry, 
délégation est donnée à M. Avignon (Charles), administrateur civil 
de classe exceptionnelle, directeur adjoint chargé de la sous-direc- 
tion du contentieux des pensions, et à M. Le Brun (Julien), admi- 
nistrateur civil de classe exceptionnelle, sous-directeur de la Jiqui- 
dation des pensions, à l’efflet de signer, au nom du ministre 
des anciens Combattants et victimes de guerre, tous actes, arrêtés 
et décisions visés à l’article 11 ci-dessus, 

Art. 13. — Délégalion permanente est dannée à M. le médecin 
colonel Labrousse (Jean-Louis), médecin chef de l'institution natio- 
haie des invalides, à l'effet de signer, au nom du ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre, à l'exclusion des arrêtés, 
tous actes et décisions entrant dans les attribulions de l'institution 
nationale des invalides. 

Art. 44. — En l'absence de M. le médecin colonel Labrousse, 
médecin chef de l'institution nationale des invalides, la délégation 
de signature prévue à l’article 13 ci-dessus est donnée à M. le 
médecin lieuterant-colonel Valette (Louis). 

En cas d'absence ou d’empêchement simultané de M. le médecin 
colonel Labrousse et de M. le médecin lieutenant-colonel Valette, 
la même délégation est donnée à M. le médecin commandant Ker- 
bœuf, médecin adjoint de l'institution nationale des invalides. 

En cas d'absence ou d’empêchement simultané de M. le médecin 
colonel Labrousse, de M. le médecin lieutenant-colonel Valette et 
de M. le médecin commandant Kerbœuf, délégation est donnée à 
X. Tourneux (Marcel', chef des services administratifs de l’insti- 
lulion nationale des invalides, à l’efflet de signer toutes décisions 
Concernant les services adminisiratifs de cet établissement. 

Art. 15, — Le ministre des anciens combattants et victimes de 
fuerre est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
èu Journal officiel de la République française. 

Fail à Paris, le 22 mai 1958. 

PIERRE PFLIMLIN, 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des anciens combattants 
et victimes Ye querre, 
VINCENT BAIE, 





Le président du conseit des ministres, 

y le rapport du ministre des anciens combattants et victimes 

é guerre, 

Vu le décret du 31 mai 1862 et les textes subséquents portant 
T£lement général sur la comptabilité publique ; 

Vu les décrets ‘des 14, 15 et 17 mai 1%58 portant nomination des 
lnembres du Gouvernement et modification de la composition du 
G lUuvernement ; 

Vu le livre V, titre Ier de la troisième partie (décrets), du code des 
Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre, notam- 
nent l'artiele D, 446; 

Vu l'arrêté du 2% mai 1958 portant délégation générale et perma- 
Henle de signature, 


Décrète : 


Art. 4er, — Délégation permanente et générale est donnée à 


q 
2 Viguier (Henri), directeur de l'office national des anciens combat- 
ants et victimes de guerre, à l’eflet de signer, au nom du ministre 
,. an6iens combattants et victimes de guerre, à l'exclusion des 
Cecrets, tous actes, arrêtés et décisions intervenant. en application 
des lois et règlements régissant l'office national, les offices @éparte- 





mentaux des anciens combattants et victimes de guerre, écoles de 
rééducation professionnelle, foyers, établissements rattachés et col- 
lectivités subventionnées, ainsi que tous actes, arrêtés et décisiorts 
pris au titre des lois et règlements dont l'offie national et Îles 
offices départementaux précités sont chargés d'assurer l'application, 

M. Viguier est également habilité à s'gner tous marchés de four- 
nitures et de travaux et toutes décisions énoncées par le décret 
ne 56-256 du 13 mars 1956. 

Art, 2 — En-cas d'absence ou d'empêchement de M. Viguier 
(Henri), délégation est donnée à M. Aribaud (Benjamin), directeur 
adjoint à l'office national des anciens combattants et victimes de 
guerre, à l'effet de signer, au nom du ministre des anc'ens combat- 
tants et victimes de guerre, tous actes, arrêtés et décisions visés à 
l’article 1er ci-dessus. 

Art. 3. — En cas d'absence ou d'empéchement simultané de 
M. Viguier et de M. Aribaud, la même délégation est donnée à 


Mile Malgouyres, administrateur civil de classe exceptionnelle, et 


à M. Cochet (Maurice), administrateur civil de {r2 classe, tous deux 
sous-directeurs à l'office national aes anciens comballants et vieti- 
mes de guerre. 

Art. 4 — Le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 mai 1958 

PIERRE PFLIMLIN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, 
VINCENT BADIE. 


PC 2 PO PP PTE RO EE 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 








Décrets portant délégations de signature. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 


lation 
\Vu le décret du 14 mai 1958 portant nominalion des membres du 


Gouvernement, 
Décrète : 

Art. fer, — Dans la limite de ses attributions, délégation perima- 
nente est donnée à M. Jean Volckringer, chef du service central 
de la pharmacie, à l’eflet de signer, au nom du ministre de la 
santé publique et de la popu:ation, tous actes, circulaires, décisions 
ou arrêtés, à l'exclusion des décrets et arrêtés relatifs aux nommi- 
nalions, promotions ou mutations de personnel. 

Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié ou 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 mai 1958. 

PIERRE PFLIMLIS, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
ANDRÉ MAROSELLI, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé pub'ique et de la popu- 
lation, 

Vu le décret du 14 mai 1958 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 16 mai 1958 portant délégation permanente de 
signature, 

Décrète : 

Art, 1er, — En cas d’absence ou d'empêchement de M. Rain, 
directeur général de la yopulation et de l'entraide, et dans les 
lirnites de leur altributions respeclives, délégation permanente est 
donnée à: 

M. Desmottes, directeur adjoint chargé de la farmille ; 

M. Tissot, directeur adjoint chargé des naturalisalions; 

Mlle Picquenard, sous-directeur de l’entrajde : 

M. Wolff, administrateur civil chargé des fonctions de sous-dirce- 
teur du peuplement, 

à l'effet de signer, au nom du ministre de la santé publique et de 
la popuiation, tous actes, circulaires, décisions ou arrêtés, à l'ex- 
clusion des décrets et arrêtés relatifs aux nominations, promotions 
ou mutations de personne} ainsi qu'aux attributions de subyentions. 


Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel &e la République française. 
Fait à Paris, le 22 mai 1958. 
PIERRE PFLIMLIS 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la vovulation, 
ANDRÉ MAROSELLI, 
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Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 


fation, 
Vu le décret du 14 mai 19%58 portant nomination des membres du 


Gouvernement ; ë ù 
Vu l'arrêté du 16 mai 1958 portant délégation permanente de 


signature, 


Décrète : 

Art, fer, — En cas d'absence on d’empêchement de M. le docteur 
Aujaleu, directeur néral de la santé publique, et dans les 
limites de leurs attributions respectives, délégation permanente est 
dormée à: ; 

Mme Boue Tournon, directeur adjoint; 

Mlle Stevenin, directeur adjoint, 

M. Labois, sous-directeur; 

M. le docteur Bianquis, inspecteur divisionnaire de la santé chargé 
des fonctions de sous-directeur; 

Mme le docteur Lacambre, inspecteur divisionnaire de la santé 

chargée des fonctions de sous-directeur, 
à l'effet de signer, au nom du ministre de la santé publique et de 
la populalion, tous actes, circulaires, décisions ou arrêtés, à l'ex- 
clusion des décrets et arrètés relatifs aux nominations, promotions 
ou mutations de personnel. 

Art, 2, — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié. au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 mai 1958 

PiERRE PFLINLIN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
ANDRÉ MAROSELLI, 











MINISTERE DE L'INFORMATION 


Décret n° 53-497 du 19 mai 1958 portant délégation 
d'attributions au ministre de l’information. 





Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du 6 février 1947 plaçant les questions relatives 
à la radiodiffusion dans les attributions du président du conseil 
des ministres ; 

Vu le décret du 17 novembre 1947 transférant au président 
du conseil des ministres certaines attributions relatives à la 
presse ; à 

Vu le décret du 8 mars 1948 portant transfert d’attributions 
et modifiant le décret du 3 juillet 1945 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de . l'ordonnance 
du 3 juillet 1M5 et ayant pour objet de subordonner à un 
visa la représentation et l'exportation des films cinématogra- 
phiques ; 

Vu les décrets des 14, 15 et 17 mai 1958 portant nomination 
des membres du Gouvernement, 

Décrète : 

Art. 1°". — M. Albert Gazier, ministre de l'information, exerce, 
par délégation du président du conseil, les attributions dévo- 
ues à celui-ci en matière de radiodiffusion par le décret du 
6 février 1947, ainsi qu'en matière de presse par le décret 
du 17 novembre 1947. 

Dans les mêmes conditions, il est chargé des actualités ciné- 
matographiques et :l exerce les attributions prévues par l'or- 
donnance n° 45-1464 du 3 juillet 1945 et par les décrets pris 
pour son application. 

Art. 2, — Le ministre de l'information est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 19 mai 1958. 

PIERRE PFLIMLIN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'information, 
ALBERT GAZIER. 





Délégation de signature. 





1 


Le ministre de l'information, 


Vu les ordonnances des 3 octobre et 30 décembre 1944 suspendant 
les dispositions de l'ordonnance du 9 août 19%4 relalive au. réta- 
blissement de la légalité républicaine sur le territoire continental, 
en tant qu'elles avaient pour objet de constater la nullité de l'acte 
dit loi du 7 novembre 192; 

Vu l'acte dit loi du 7 novembre 4942; 








Vu l'instruction sur le service des recettes et des dépenses et 
sur la eomptabilité des opérations de la radiodiffusion-télévision 
française du fer avril 4945; : 

Vu l'arrêté du 418 octobre 1946 fixant !es conditions de recrute. 
ment et d'avancement du personnel titulaire de la radiodiffusion. 
télévision française ; ES 4 

Vu le décret ne 47-23 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à dél leur sigriature ; | 

Vu je décret du 6 février 1947 plaçant les questions relatives à 
la radiodiflusion dans les attributions du présidem du conseil des 
ministres ; 

Vu les décrets des 14 mai 4958 portant nomination des membres 
du Gouvernement et 17 mai 1%8 portant modification de la compo 
sition du Gouvernement; \ 

Vu le décret du 149 mai 4958 portant délégation d'attributions ay 
ministre de l'information, 


Arrête : 

Art. 4er, — Indépendamment des pouvoirs qui lui sont conférés 
ar l'acte dit loi du 7 novembre 19%2 et dans la limite de ses attri- 
Luiions. délégation est donnée à M. Gabriel Delaunay, directeur 
général de la radiodiffusion-télévision française, à l'effet de signer, 
au nom du ministre’ de l'information : 

4e Les arrêtés concernant le personnel titulaire de la radiodif- 
fusiontélévision française, à l’exelusion du personnel du cadre 
supérieur et du personnel du cadre principal ayant au moins grade 


de chef de centre; 
9e Les arrêtés: relatifs à l'exécution du budget annexe de J5 


radiodifflusion-télévision française, et notamment ceux portant : 

Répartition des crédits à l’intérieur des divers chapitres; 

Nomination des régisseurs d'avances. 

En outre, M. Gabriei Delaunay est habilité: 

A rendre exéculoires les titres de perception et ordres de rever. 
sement émis au profit du budget annexe de la radiodifflusion-télé- 
vision française ; re 

A signer les pièces des dossiers de mission à l'étranger transmis 
au ministre des finances. 

rt. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 19 mai 1958, 
ALBERT GAZIER, 








INFORMATIONS PARLEMENTATRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du vendredi 23 mai 1958. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


f. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


I. — M. Minjoz signale à M. le ministre des finances, des aflaires 
économiques et du plan son étonnement de la nouvelle hausse — 
la sixième depuis cet été — qui vient de se produire sur le prix 
du litre de vin courant, de 55 à 60 p. 100 selon les marques. Cette 
hausse ne saurait s'expliquer uniquement par la récolte déficitaire 
de 19%7, mais par une pénurie spéculative et artificiellement entre- 
tenue. Il lui demande: 1° quels sont, au 28 février 1958, les stocks 
provenant de la récolte 1956 et qui se trouvent encore dans ls 
chais des viticulteurs; 2° quelles sont, mois par mois, les sortes 
de vin des chais des viticulteurs pour la période du fer septembre 
1957 au 2 février 1958 et quelles ont été de même, pour les mois 
correspondants, les sorties de vin des chais des viticulteurs pour la 
période du 1er septembre 1956 au 28 février 49%:; 3° quelle est, mois 
par mois, l’évolution du stock commercial pour la période du 
ter septembre 1957 au 28 février 1958, et quelle a été de même, pour 
les mois correspondants, l’évolution du stock commercial pour la 

riode du 1er septembre 1956 au 28 février 1957; 4° quelles son 
es conséquences qu'il a tirées de la confrontation de ces divers 
chiffres et quelles mesures cette confrontation l’a conduit à env! 
sager; 5° quelles sont les investigations qui ont été faites pour 
rechercher aux divers stades du circuit commercial et ce, au vu des 
confirmations d’achat et de vente, si des marges bénéficiaires 
excessives, voire même spéculatives, n’ont pas été appliquées sur 
des vins achetés à des cours relativement bas et revendus ensue 
à des cours bien plus élevés; 6° quelles sont les mesures q1 1 
envisage pour remédier à {a situation actuelle et s'il entend recourir 
à la réquisition des stocks, à l’augmentation des importations © 
vins étrangers et, enfin, à la création d’un organisme régulateur 
du marché (office du vin ou centre régulateur), (2° appel.) 


IL — M. Parrot demande 4 M. le ministre de l'agriculture: 1° ‘ 
les stocks de vaccin antiaphteux sont actuellement en quai! ® 
suffisante pour faire face aux besoins des départements touchés par 
En, 2° quel ést le montant (perse depuis 1952, en faïri- 
cation de vaccin et pertes d'animaux, du fait de la fièvre aphteus. 
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111 — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre des finances, 
de: affaires économiques et du plan les raisons qui ont empêché, 
jusqu'à ce jour, la direction du budget à autoriser, en application du 
decret ne 5086 du 18 janvier 19%0, la prise en charge de la solde 
du personnel des agents de l’ex-régie des chemins de fer de l'Indo- 
chine, en instance de reclassement, sur les crédits inscrits au budget 
du département des affaires étrangères au chapitre 31-92, article 3: 
«rersonnel en instance d'affectation ». 

IV. — M. Bouloux expose à M. le ministre de l'agriculture qu'à la 
cuite de la récolte déficitaire de 1956 et 1957, le vin courant doit 
muiquer en France en 4958. Pour remédier à cette situation, le 
“ouvernement a bloqué la récolte dans le but de réduire la consom- 
mation par des prix inaccessibles. Des hausses exorbilantes se sont 
en citet produites. D'autre part, ceite mesure de blocage constilue 
uni ne intolérable pour les petits et moyens producteurs de yin. 
1] lui demande quelles mesures il compte prendre pour assurer 
jusqu'à la récolte 1958, à l’ensemble de la population, une consom- 
mation normale de vin à un prix acceptable. 

v — M. Jean Villard expose à M. le ministre de la santé publique 
el de la population la situation difficile dans laquelle se trouvent les 
élablissernents d’aliénés par suile du nombre de plus en pius 
rlant des malades. 11 lui demande si des mesures sont envisa- 

r son département afin de remédier à cet état de choses et 
: dans le plan quadriennal hospitalier notamment, il est prévu 
d'ausmenter le nombre de centres en vue d'assurer la réadaptation 
el la rééducation des malades curables, ce qui aurait, entre aulres, 
l'avantage de désencombrer les établissements précités. 

VI. — M. Pierre Ferrand demande à M. le ministre de la santé 
çubique et de la population si, en raison des résisiances qui se 
miniestent chez certains médecins et dans certaines familles devant 
loblization de la vaccination par le B. C. G., inopérante chez l’alker- 


jf 


gque et de durée discutée chez l'anergique — aucun test biologique 
ne permettant de nous renseigner avec sécurité — il n'envisage p15 
d'assouplir les mesures légales, une nouvelle élape de la prévention 
contre la tuberculose, la chimio-prophylaxie, venant d’être franchie, 
substituant à la conception d’une prophylaxie étendue en surface 
celle d'une action en profondeur plus particulièrement orientée sur 
les foyers contagieux préalablement dépistés. 

VII — M. Franchère signale à M. le ministre des affaires étran- 
gires que des informations parues dans la presse française et éiran- 
gire font état de l’activité publique que déploie, à Dusseldorf, le 
général S. S. Lammerding, responsable des crimes commis à Tulle 
et à Oradour-sur-Glane, en juin 19%4 I} lui demande les reisons 
pour lesquelles ce criminel de guerre, condamné à mort par contu- 
mace par un tribunal militaire français, n’a pas encore été extradé. 


VII. — M. Franchère rappelle à M. le ministre de la défense 
naliunale et des forces armées qu’en date du 7 décembre 1956, le 
tribunal administratif de Limoges a rendu un jugement contre le 
ministre de la défense nationale et des forces armées (guerre) el 
qui stipule: Art. 2. — « La décision du secrétaire d'Etat à la guerre 
prononçcant le licenciement des sieurs G.., elc., est annuke ». 
Art. %. — « Les requérants sont renvoyés devant le ministre de la 
délense nationale pour que soient prises les mesures que comporte 
l'exécution de la présente décision ». Il lui demande pour quelies 
risons ce jugement n'a pas été suivi d’eflet et quelles mesures 
il compte prendre en vue de réintégrer ces travailleurs en vertu 
du jugement du tribunal administratif de Limoges. 

IX. — M. Pierre Ferrand demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population: 1° quels sont, sur l’ensemble du terri- 
lire, les centres ou établissements hospitaliers habilités à recevoir 
des prématurés de moins de 2.009 grammes ; 2° quel est l'équipement 
de chacun de ces centres; 3° quelles sont les directives données aix 
directions départementales de la santé pour l’hospitalisation des 
prématurés. 

X. — M. Edouard Thibault demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme quelle suite il entend donner 
äu vote par le Conseil de la République de ia proposilion de réso- 
lution ne 492 de cette assemblée. 


2. — Fixation de l’ordre du jour. 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le vendredi 23 mai 1958. 





No 6522. — Rapport de Mme Degrond, au nom de la commission 
des aflaires économiques, sur les propositions de loi tendant 
à abroger les mesures financières ayant pour eflet de res- 
treindre l’ouverture de fonds de boulangerie ou de dépôts de 
4 prévues par le décret et l’arrêlé en date du 22 novembre 
Jo, 


Ne 7099. — Proposilion de loi de M. André Beauguitté concernant 
les limitations à apporter an reboisement des terres arables 
(renvoyée à la commission de l’agriculture). 


N° 7118. — Proposition de résolution de M. Courrier tendant à 
inviter Je Gouvernement à exclure du projet de loi-cadre 
agricole les articles nes 30 et suivants, dits « forestiers », à 
laisser aux forêts privées leur caractère essentiel d'exploitation 
privée et à permettre ainsi la mise en état, pour une produc- 
tion satisfaisante, de la forêt française (renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture). 

Ne 7119. — Proposition de loi de M. Alfred Coste-Floret tendant à 
compléter la loi du 1e septembre 49%8 portant modification et 
codilication de la législation relative aux rapports des bailleurs 
@4 locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage 
professionnel (renvoyée à la commission de la justice). 


Ne 7120. — Proposition de résolution de M. Courrier tendant à 
inviter le Gouvernement à améliorer la signalisation routière 
en doublant ou triplant selon le danger les indications figurant 
sur les panneaux annonçant des virages ou des doubles virages 
(renvoyée à la commission des moyens de communiation). 


Ne 7123. — Proposition de loi de M. André Beauguitie tendant à la 
suppression de la contribution mensuelle par salarié occupé 
dans la région parisienne (renvoyée à la commission des 
moyens de communication). 


No 712%. — Proposition de résolution de M. André Beauguilte ten- 
dant'à inviter le Gouvernement à créer une caisse des cala- 
mités agricoles (renvovée à la commission de l'agriculture). 


Ne 7125. — Proposilion de résolution de M. Marcel Noël tendant 
à inviter le Gouvernement: 1° à accorder aux agents actifs et 
retrailés de la Société nationale des chemins de fer français 
les augmentations de salaires, retraites et pensions prévues 
à la réunion de la commission mixte du statut le 30 novembre 
1957; 2e à autoriser la Sociélté nationale des chemins de fer 
français à répartir immédiatement entre ces mêmes agents, et 
après discussion au éein de la commission du £talut, une 
partie des économies provenant des résullats techniques de 


l'année 1957 (renvoyée à la commission des moyens de com- 
munication), 
N° 7126. — Proposition de loi de M. Guy Desson tendant à proroger, 


en ce qui concerne les œuvres €inématographiques, la date 
de mise en application de Ja loi du 11 mars 1957 eur la pro- 
priété littéraire et artistique (renvoyée à la commission de 
la justice). ° 


No 7129. — Proposition de loi de M. Anxionnaz sur la réglemen- 
tation des autorisations de voirie concernant les postes de 
distribulion de carburants (renvoyée à la commission de l'in- 
térieur). 4 


No 7130. — Proposition de loi de M. Pierre André tendant à modifler 
le régime de la contrainte par corps (renvoyée à la commis- 
sion de la justice). 


No 7134. — Proposition de loi de M. Marce!-Edmond Naege'en ten- 
dant à protéger contre la fraude les producteurs d’essences de 
lavande et de lavandin (renvoyée à la commission des affaires 
économiques). 


Ne 7151. — Proposition de loi de M. André Beauguitte concernant 
la réparation des dégâts occasionnés aux propriétés fon- 
cières par les sangliers (renvoyée à la commission de l'agri- 
culture). ” 


Ne 7179. — Proposition de résolution de M. Paul Reynaud tendant 
à décider de la revision de l’article 13 de la Constitution (ren- 
voyée à la commission du suffrage universel). 


N° 7180 (1). — Résolution transmise par M. le président du Conseil 
de la hépubliqué demandant à l'Assemblée nationale une pro- 
longati mm de deux mois du délai constitutionnel imparti au 
Conseil de la République pour l'examen en première lecture 
d'une proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale 
tendant à définir les statuts des diablissements de conduite 
automobile dits autaécoles (renvoyée à la commission des 
moyens de communication), 


mm 


(1) Tirage restreint 





EXAMEN DES POUVOIRS 


——— 


RAPPORT D'ELECTION 
REMIS À LA PRÉSIDENCE EN APPLICATION DE L'ARTICLE 5 DU RÈGLEMENT 





Elections partielles. — (Sorutin majoritaire à deux tours). 
(Code électoral, art, 146.) 


8e BUREAU, — M. Roclore, rapporteur 
DÉPARTEMENT DE LA SEINE. — % CIRCONSCRIPTION 


Les élections du 16 mars 1958 ont donné les résultats suivants : 


OR IAA D PE se 578.5:0 

Nomhre de votants.............., D nilseteal .. 320 Bi 

Bulletins blancs ou nuls à déduire............. + 10.580 

OO ENCRES H0,2%6 

Dont la majorité absolue est de.................. 155.144 

Le quart des électeurs inscrits étant de......... + 154.643 
Ont obtenu: 

EE sn aa nn ons co cb 125.228 voix 
pp A rit PR PE 69.15 \ 
A FR I EP 341,022 _— 
ls déc vus vée + 29.706 — 
l'uprat-Geneau, dit Philippe Dechartre............ 23.975 — 
PSN NON OP 9.7 
PA PR PR AO 7.490 . 
dat dés. d eve Re V3 6.897 
EE et ES de dise 2.027 





0 PERS SERRE EST ERER GORE RES 13 
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Aucun candidat n'ayant réuni les conditions exigées pour étre 
élu au premier tour, il a été procédé, le 20 mars 193$, à un second 
tour de scrutin qui a donné les résultats suivants: 


CO ERA ER 4 M ve I 

Bulletins blancs ou nuls à déduire............ rs 5.511 

Suffrages exprimés... sde calfesah ee coosscvossoscoe 281.698 
Ont obtenu : 

MN. AIOXIS. /THOMES. D coco cccococ sébéiisiviessesaic DE: DORE, 
CO OT A ra and et . 67.732 — 
Paul Parpais...... cororehefret Corus bostéeres … FOR , fe 
PODERS : DIDIER. bé cord dvvos den edés vu 22.483 — 
ENS édite lon dis és ut à 6,289 — 


M. Alexis Thomas, ayant obtenu le plus grand nombre de suffra 
ges, a élé proclamé député. 

Les opérations se sont faites régulièrement. 

Les pièces justificatives prévues par les dispositions de l'alinéa ? de 
l'article 3 du règlement figurent au dossier, 

M. Alexis Thomas a justifié des conditions d'éligibilité requises 
par la loi. 

Nulle protestation n'était jointe an dossier. 
Ps. conséquence, volre 8 bureau vous propose de valider son 

ecuon, + 





Commission des affaires économiques, 
Séance du jeudi 22 mai 1958. 

Présents. — MM, Abelin, Bonnet (Christian) (Morbihan), Bouloux, 
David (Jean-Paul) (Seine-et-Oise), Goussu, Juge, Palmero, Piette, 
Priou, Rolland, Vals (Francis). 

Ercusés., — MM. Jean-Paul David, Jarrosson, Nerzic. 

Suppléants. — M. Auban (de M. Durroux), Icher (de M. Pommier). 





Convocation de commission. 

La commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions se réunira le vendredi 23 mai 198, 
à dix heures (local de la commission ne 249): 

Fxamén d'une proposition du Gouvernement tendant à la modif- 
calion de certains articles de la Eonstitution. 





Réunions de commissions du vendredi 23 mai 1958. 


Conférence des présidents, à onze heures quinze. — Cabinet du 
présideni 

Commission des immunités parlementaires, à quinze heures. — 
Local n° 250. 

Commission du travail et de la sécurité sociale, à neuf heures 





quarante-cinqg. — Local n° 255. 
Commission du suffrage universl, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions, à dix heures. — Local n° 219. 
Rectification 


au comple rendu in extenso de la séance du 90 mai 1958. 
(Journal officiel du 21 mai 195$.) 
Dans le scrutin (ne 977) sur l'article unique du projet de loi por- 
tant reconduction des pouvoirs spéciaux en Algérie: 
M. Fulchiron, porté comme « n'ayant pas pris part au vote », 
déclare avoir voulu voter « contre ». 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du vendredi 23 mai 1958. 





A dix-huit heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Dépôt et discussion éventuels d'une résolution tendant à décider 
la revision de certains articles de la Constitution. 





Documents mis en distribution le vendredi 23 mai 1958. 





No 448. — Proposition de résolution de M. Verdeille tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toules dispositions pour 
rétablir le financement du fonds spécial d'investissement rou- 
ter selon les dispositions prévues par la loi n° 51-1480 du 
30 décembre 1951 et notamment en ce qui concerne l’aflecta- 
tion audit fonds des taxes perçues sur la consommation de 
certains produits pétroliers (renvoyée à la commission des 
moyens de communication). 








(1) N° 455. — Projet de: loi, modifié par l'Assemblée nationak 
modifiant, en ce qui concerne l'élection des conseillers de 
la République représentant les citoyens français résidant sn 
Maroc, en Tunisie, au Cambodge, au Laos el au Viet-Nam 
les dispositions de la loi du 23% septembre 1948 relative à 
l'élection des conseillers de la République (renvoyé à la com. 
mission du suffrage universel), 

(4) Nora. — Ce document à été mis à la disposition de Mmes et 
MM. les sénateurs le 22 mai 1958. 








Commission des affaires économiques, des douanes 
et des conveniions commerciales. 





Séance du jeudi 22 mai 1958. 
Présents. — MM. Louis André, Enjalbert, Meil'on, Jean Michelin, 
Rochereau, Uirici, François Valentin. 
Excusés. — MM, Jacques Gadoin, Méric, Naveau, de Villoutreys. 





Commission de l’agriculture, 


Séance du jeudi 22 mai 1958. 
Présents. == MM. Capeile, Edmond Jollit, Le Bot, de Pontbriand 
Ercusés. — MM. Bretlles, Cuif, Jean Doussot, Durieux, Hoeffel, 
Houdet, Mathey, Monsarrat, Naveau, Francois Patenôtre, Jules Pin- 
sard, de Raincourt, Resiat, Suran, 
Suvpléants. — MM. Henri Cordier, Driant, Repiquet, Sempé, Van- 
daële, 





Commission des finances. 





Séance du jeudi 22 mai 1958. 


Présents. — MM. pe. 0-09 Fléchet, Georges  Pœrimann, 
Mile Rapuzzi, M. Alex Ronbert, 

Suppléant. — M. Raybaud. 

Ercusés., — MM. Armengaud, Bousch, Coudé du Foreslo, Waldeck 


L'Huillier, Jacques Masteau, Pellenc, Primel, 





Commission de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale. 


Séance du jeudi 22 mai 1958. 


Présents. — MM. Jozeau-Marigné, Péridier, Georges Pernot. 
Ercusés. — MM: Biatarana, Delalande, Jean Geoffroy, Kalb, Mar- 
cilhacy, Namy, Rabouin, Schwartz, Henry Torrès, 





Commission du logement, de l'aménagement du territoire 
et des dommages de guerre, 





Séance du jeudi 22 mai 1958. 
Présents. — MM. Chochoy, Descours-Desacres, Jozeau-Marizn 
Mistral, Plazanet. 
Excusé., — M. Louis André, 





Commission de là marine et des pêches. 





Séance du jeudi 22 mai 1958. 

Présents. — MM. Abel-Durand, Yves Estève, Florisson, Jéz#équel, 
Lachèvre, Le Bot, Razac, Jean-Louis Rolland, 

Ercusés. — MM. Robert Aubé, Henri Cornat, Vincent Delpner! 
Le Digabel, Léonetti, Paumelle, Mare Pauzet, Repiquet, de Rocca 
Serra, Symphor, Gabriel Tellier, Joseph Yvon. 

Suppléant, — M. Treru. 





Commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du règlement et des pétitions. 





Séance du jeudi 22 mai 1958. 

Présents. — MM. Borgeaud, Chaintron, Henri Cordier, Paul-Emi!t 
Descomps, Gilbert-Jules, Monichon, Nayrou, Joseph Rayÿbaud, Fra 
çois Vaientin. 

Ercusé. — M. de Montlalembert. 

Suppléants. — MM. Péridier, Razac. 

Délégués. — MM. Borgeaud {par M. Baralgin), Henri Cordier 
M. Bruyas), Descomps (par M, Champeix), Monichon (par M. Bl” 
delle), Nayrou M. Trun), Raybaud (par M. Laflargue), «Ras 
(par M. de Menditte). 
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Convocation de commission. 





11 commission du suffrage üniversel, du contrôle constitutionnel, 
4 regiement et des pétitions se réunira je vendredi 23 mai 1%8, 
dix- huit heures quinze ;iocal mo 224): 


Examen, sous réserve du vote par l'Assemblée nationale, d’une 
roposition de résolution tendant à modifier certains articles de la 
Constitution, * 





Réunion de commission du vendredi 23 mai 1958. 





Commission du suffrage universel, Jocal neo 221, — A dix-huit 
heures quinze. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Nomination de membres de commissions. 





Dans sa séance du jeudi 22 mai 1%8, l'Assemblée de l’Union 


française à notaimné : 
MM. André Bidet et Bangoura, 
pulilique générale, en remplacement de MM. 


membres de la commission de 
Begat et Chartier. 


MM. Antonini, Avinin, Baugowra, Bégarra, André Bidet, Boiteau, 
Alfred Bour, Burkhardt, Carelies, Roger busseauix, Fieury, Gay, 


uuirandou N'biaye. Jean Guiter, Guy, Junillon, Lelourneau, Loste, 
Mitterrand, Georges Monnet, Jean Olléon, Ramus, Reyt, Ribera, 
Georses Riond, Ibrahima Sarr, Vignes et Ya Doumbia, membres 
de l'intercommission de la zone franc (un siège est réservé au 
groupe d'Union française, un siège est réservé au groupement des 
wnseillers non inscrils). 





Anciens combattants, viotimes de la guerre et affaires sociales. 


Séance du jeudi 22 mai 19%68. 


Présents: MM. Bégarra, Charkes-Cros, Deroux, Guirandou N’Diaye, 
mai Ibrahima. Suppie éants: M. Bégarra de Mine Malroux, M. Charles- 
Cros de M. Bégat. 


Ercusés: M. Dumas, M. Frédet, Mlle Le Ber, 


M. Sylla. 


Mme Eboué-Tell, 





Politique générale. 


Séance du jeudi 22 mai 1%8. 


Présents: MM, Ba Amadou, Bamgoura, André Bidet, Charles-Cros, 
belmas, Laurin, Roulleaux-Dugage, Schinitt (Robert). ep Ë 
M. sarr Ibrahima de M. Ahidjo Ahmadou, M. Robert Schmitt de 
M. Max (André), Mlle Lafon de M. Barbé, M. Charles&ros de 
M. Uazelles, M. Delmas de M. Chiarasiqi, M. Laurin de M. Michei 
Habhib-Delonc D. M. Guillabert de Mme ‘Lelaueheux, M, Roulleaux- 
hisag de M. Pialoux, M. Bangoura Karin de M, Razafindrakolo, 
M. André Bidet de M. Rosenfeld. 





Rotations extérieures. 





Séance du jeudi 2 mai 1%8. 


Présents: MM. Baudouin, Bazé (William), Bidet (André), Dardelle, 
Héline, Jacquier, Laurent-Eynac, Mme Lefaucheux, MM. Oudard, 
Kiond (Georges), Vignes. Suppléants : M, William Bazé. de M. Benon 
M. (azelles de M, Coquart, M. Dardelle de M. Daber, M. Oudard 
de M. Guy, Mme Lefaucheux de M. Le Brun Kéris, M. Dède de 
M. Robert Léon, M. Vignes de M. Letourneau, M. Georges Riond 
de M, Roy, M. Laurent: Eynac de M. Omer Sarraut, M. Héline de 
M. Schne — M, Detraves de M, Schmitt (René), 


Ercusé ; 


. l'amiral Momllkec. 





Convocation de commission. 


—— —— 


de l'élevage, des chasses, des 


La commission de l’agriculture, 
à onze 


ches: et des forêts se réunira le vendredi 23 mai 1958, 
ee (local n° GC. 19), Palais de l’Union française : 

Proposition (ne 92, session 1457-1938) tendant à inviler le Gou- 
vernement à prendre les mesures susceptibles de favoriser l'équipe- 
ment agricoie et la diffusion de moyens de culture mécaniques dans 
les territoires d'eutre-mer et recomtmandant, à cet eflel, la création 
d'un fonds d'équipement et de mécauisation agricoles à l'échelon 
du ministère de la France d'outre-mer, — Rapport (n° 29, session 
1957-1958) de M. Lhuillier; nouvel examen. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances, des affaires économiques et du plan, 


mm —— - 


Avis aux exportateurs de pommes de terre primeurs 
à destination de tous pays, 





Par déragalion aux dispasilions de l'avis aux exportateurs publié 
au Journal officiel du 3 janvier 1%, les pommes de lerre primeurs 
(ne 07.01 Ee. du ‘arif douanier) pourront, à compter de la date 
d'insertion dn présent avis au Journal offiniel et jusqu'au 45 juillet 
1958 inclus, être exportées à destination de tous pays sous le cou- 
vert d'un simple engagement de change, modèle D. E. 

Les exportalions restent soumises, en €<e qui concerne le contrôle 
de !a qualité, aux dispositions de Favis aux exportateurs publié au 
Journa! officiel du 7 mai 1%%1 pour la Grande-Bretagne, et de l'avis 
aux exportateurs publié au Journal officiel du 24 mai 1955 pour Jes 
antres pays. ! 

Toutelois, le premier alinéa du titre « Conditions de qualité: 
a) Elat sanitaire » desdits avis est modifié et complété comme suit: 

« Les tubercies doivenl être entiers, non éclatés, sains, exempts 
d'attaques d'insectes et de traces de maladies, de forme et d'aspect 
normalement en rapport avec ln variété », 





Avis aux importateurs de pommes de terre primeurs 
originaires el en provonance d'Espagne. 


est ouver! un contingent de 5.096 tonnes de pommes de terre 
primeurs originaires et en provenance d'Espagne. 

Ce contingent est réservé au secteur témoin et aux négociants 
avant réalisé des imporlalions au titre de l'avis paru au Journal 
olficiel du 4 mar 1958 concernant l'importation des contingents de 
ce produit en provenance d'Espagne. Les dédonanements seront 
obligatoirement effectués à Paris et devront intervenir au plus tard 
le 31 mai 1958. 

Ce contingret donnera lien à l'émission d'une licence globale an 
rofit de da S. N. I, P. O T., qui fera connaître aux importateurg 
es condilions de répartition 





Ministère de la santé publique et de la population, 


= ——_—— — 


Avis de concours pour le recrutement de rédacteurs à l'hôpital civil 
de Fort-de-France (Martinique). 





Un concours sur épreuves aura lieu les 2: et 
ag civii de Fort-de-France (Martinique) 


2 juillet 1938 à 
pour le recrutement 


de deux rédacteurs. 

Peuvent faire acle de candidature, les personnes de nationalité 
française titulaires du baccalauréat de l'ensvignement secondaire, 
du brevet supérieur, d'un brevet d'officier de l'armée active de 


terre, de mer ou de d'air, du certificat de capacité en droit ou d'un 
diplôme équivalent ainsi que les agents ne possédant pas ces 
diplômes mais complant au pnoins trois ans de services effectifs en 
ualité de secrétaire d'administration hospitalière ou de commis 
ans un élablissement d'hospilalisalion, de soins ou de cure publics. 
Les candidats devront avoir eu vingt et un ans au moins et 
trente ans au pus au 1% janvier 1958. Toutefois, cette limite d'âge 
est reculée d'un temps égal à la durée des services antérieurs 
civils Où militaires ouvrant droit à Ja retraite, sans préjudice de 
l'application des dispositions de l'article 462 du décret du 29 juillet 
4939 (enfants à charge). 

Les demandes d’adinission au concours devront parvenir avant 
le 24 juin 1958 à la direction de l'hôpital civil de Fort-de-France, 
qui adressera aux postulants, sur leur dernande, tous renseigne- 
ments utiles sur le programune des épreuves ainsi que la liste de 
pièees à fournir par les intéressés cn vue de la constitution de 
eur dossier, 
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tail 
BANQUE DE FRANCE 
AU AU 
14 MAI 1958 7 MAIL 1958 
ACTIF + éfmir 
BL M état hit res dons ci bb de Éd coco CPPETTLELLILETIT III TEL 201.204.202.14% » AM .204.202.49%6 , 
Prêt d'or au Fonds de stabilisation des changes (1)..........,,,.,.,... Décnvosnons ee sectes ps 100.000 .000.000  » 100.000.000.000 » 
Disponibiiités. à -vue À l'ÉMARERP;..:. 0 mepssdee cos soie oo seuées de SCD PET PCLEETETT 11.7:1.0:0.000 » 11.771.000.000 » 
Avances au Fonds de stabilisation des changes (2)... sos. ons Dosstoseséesosvese ts éde » » 
DENIS CIVIMORROMOD" 66 dé ocs cn osd oc or o cos rates sées nos ooroseseeseess se c..ve.s 41.603.852.092 » 41.713.321.406 » 
RS OS DE crue sitenstiitiascisatlé hr etèe des soso coseoe see … 41.638.912.913 » 40.932.M6.713 « 
Bon du Trésor négociable : Engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque nationale 
CO RE Berre PET RU EVER RSR SN À ANSSNNRT COTES dis po bte 3.849.114.743 » 3.849.111.712 » 
PE NM... Li. à FERRER RE RP ET broncsreues dv ei cer s000s 59.000.000.000 » 50.000.000.000 » 
Avances provisoires ex!raordinaires à l'Elat du 3% août 1940 au 20 juillet 1944 (4)... ..scoosee 426.000.009.000  » 426.000.200.000 » 
Avances provisoires à L'Etat (5)... 000 0 00000 06 86ocsd00s0s 0000000 00000000 000000000000 175.000.000.000  » 175.000.000.000 » 
Avances spéciales à l'Etat (6)............. POV PIS POULET POS PTT URSS SRE ORNE 390.000 .900.000  » 390.000 .009.000 _» 
Avances à l'Elat à échéance déterminée (7)... 000000000000 000000000050 72.700.000.000  » 74.300.000.000 » 
Porteleuille d'escompte : 
Effets escomptés sur la France...... cs'odcésscodecessontorséorocéoccbe :UDES TD SE 0 
Effets escomptés sur l'étranger,.............. Dons oosnonosoccoss se 90.185.817 » ECM à, % ÿ 
Fflets garantis par l'Office des Céréales (Bi serre cemenemeossense  21.112.255.668 » 1.896.105.936.681 » 1.916.064.191.211 « 
Eflets de mobilisat:on de crédits à moyen terme..............sser.. 1.287.201.771.837 » 
Effets négociables achetés en France (9)......... 0. soo00000 0000000000 e0cses ce 0e 0e 0 205.695.040.165 » 331.802.027.400 » | 
Avances à 30 jours sur effets publies......... persos oenessosssesenesssenessessee es 19.159.292.009 » 21.020.212.000 » 
ANONS URSS sonate es oc vost ose eso too cécodesses sise toto dits isolé 9.712.553.838. » 10.288.045.5929 » 
Ayances sur or ss... os... een ronetoeuettoee » e 
Hôtel et mobilier de la Banque..........,......s..ser.ssemsssessnesenesenssmsenteesoseenee 4.000.000 » 1.000.000 » 
Rentes pourvues d'affectations spéciales (40)....,.....e..esssosssososononocenesaseseteseuesee 112.980.750 » 412.980.75%0 » : 
Efets en. couts de recouvremenl.......s.ssooséosoosscnosesco ose cesecscetee 52.371.600.595 » 31.558.463.182 » 
Divers CRRRLRERRREETLRER LEE ELRLELETIETIIELLETTIE IEEE LELIEIRLIEEIELILEEETIELIELIELELILLLLELIELELELLEIELELELELEL]X) 950.394.710.500 » 50.083.944.082 L 
Total CRRRLRERERLEEE RER EEER IEEE EE EEE ELEEEEEELEEELLEIETI TL LLLLEIELLLIELEELEELELLELLE:) 3.817.269.2%356.105 F 3.845.203.822 752 F : 
4 
PASSIF 
Engagements à vue: ! 
Billets au porteur en CROMRANIR...rcuéohéo cdot dovoscdodaiseseochocceccesetescsertéédésé 3.225.131:.187.665 . 3.2%85.510.796.075 D 
Comptes courants créditeurs: " 
Compte courant du Trésor public......s...sessssssssssssscssoeses 12.355.667 » 
Comptes courants des accords de coopération économique. LUE 4 57.646.332 :» 
Comples courants des banques et institutions p-trsouEs ran- = 9 , 
çaises et étrangères. :...... see vosssococseooseéee ess sonveosres 401.065.162.512 » _416.062.761.871 x 461.433.295.810 » _ 
Autres comptes courants et de dépôts de ‘fonds : ‘dispositions et 
autres engagements à vue........ nono soso notes ne se 71.927.607.363 » 
Capital de la Banque... 05. osocse cesse és e PRES IE RE ons osverossses PRET" 182.509.000 » 182.500.000 » 
Bénéfices en addition au capital (11)... ss... sos SERRE UT à. silos 505 511.090.293 » 511.090.293 » 
Réserves mobilières légales (12)....,.... coco ss00vese ose boost dde ces. 2.105.:50 » 22.106.790 » 
I a ni ai satiété hes cas de len sheet 4.000.000 » 4.009.000 » 
UNNOIT trs ile etes den tint PT dote eh os tie sc s vas veste NT 115,362.750.521 » 97.480.094.824 » 
DT de: r — 
Total PERIIITSLT LILI III LILILILILIILIRLLIT ESRI IIS LLLRELR EI SLLILRERIEISLLLILITLLILILERLELITLLILLIEL:] 3.817.269.3%6.103 F 845.208.822.752 F l 
der 
(1) ‘Convention du 26 juin 197 annrouvée-par la loi da 26 juin 1957). _ 
(2) (Convention du 27 juin 1949). : : 
G: (Loi du 9 juin 1837, convention du 29 mars 1978, loi du 13 juie 178 prorogée, lois des 17 novembre 1897, Certifié conforme aux écritures : Fou 
2Y décembre 1911, 20 décembre 1918 et 25 juin 1923 convention du 12 novembre 1935, décret du Le Gouverneur _— 
12 novembre 19R, convention du 27 mars 1947, loi du 29 mare 1947. wW phhpietée 4 
(4) Conventions dee ?3 roût, 29 octobre. 12 dé-embre, 30 dérembre 1910, 20 février, 30 avril. 10 niai, 11 juin, ° ‘ 2 
{1 septembre, #7 novembre, 26 décembre 1931, 5-mars, 30 avril, 1! juin, 17 septembre, 19 novembre 1912, pe 
21 janvier, 31 mars, ? juillet, 30 septembre. 16 décembre 1943; 23 mare. 17 mai et 20 juillet 1944: TAUX DES OPERATIONS Se 
(5) ‘Canvention du 29 septembre 1933 approuvée par le décret du fer septembre 193%, convention du sinion _ 
29 tévrier 19:0 approuvée pur le décret du 29 février 1910, convention du 9 juin 1940 approuvée par _ 
te décret du 9 juin 1910. convention du $ juin 1944 approuvée par la loi du 15 juillet 1944, convention . Escompte ..s.ss.sososecstesssosss © 0/0 À 
du 24 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 1943, convention du 25 septembre 1947 approuvée par , 0 +. 
te d'icret du ter octobre 1957 Avances sur titreS....ssoosessessse 70/ ne 
6 peigne di: pe Re. oc À apr par ta loi du 26 juin 1957, convention du 9 janvier 198 approuvée Avances à 90 JOUrS....r.ssorese eee 3 0/0 nos 
par la loi du 29 jnnvier 1978) 
O: (Convention du 6 novembre 1957 approuvée par la loi du 7 novembre 1957, convention du 9 janvier 1958 Achat des eflets publics dont — 
approuvée par la loi du 29 janvier 19%5%#) l'échéance n'excède pas trois Zo 
(@) Loi du 15 roût 1956, décret du 29 juillet 1939, loi du 19 mai 1949). MOD doscscososvcosocosvésisévess : 8 0/0 es. 
(9 “Décret du 17 juin 193N) Escomnt efte mobilisan es 
(O1 “Loi du 17 mai 1534. décrets des 27 ayril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857. po Ai + l'étranger. ax 3 0/0 si 
(113 (Lois des 9 juin 457 et 17 novembre 18) | 
(A2 (oi du 17 mai 1838, cérrels des 27 avril el ? mai 1R4R, loi du 9 juin 1857). 
RE ( 
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INSTITUT D'EMISSION DE L’AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE ET DU CAMEROUN 





s SITUATION AU 31 MARS 1958 































































































— | 
GE 
ACTIF PASSIF 
] 
] Disponibilités nn nn nn nn nn nue 43.219.515.59% 
; Engagements à vue: 
a) Billets de la zone franc... 58.673.705 
, b) Caisse et correspondants. ... 6.920.971 - Te 
[1 Billets en circulation (ho cnvo oo ocpocopocoscosecce 36.408.455 .620 
c) Trésor public. — Compte 
. d'opéralions ........,,.......e. 13.153.920.916 + 
Comptes courants créditeurs et dépôls.....s..ee 1.040.622.712 
: à 
, Effets et avances à court lerme....s..s.ss.cssess.se 22.094.264 .883 
, LR Transferts à régler... ss. scoossooosesssssocevecs 450.423.814 
É a) Eflets escomptés............  22.267.977.358 
4 b) Avances à court terme... 266.287.525 
Comptes d'ordre et divers. ...s.seseseposessensressune 372.422.742 
Effets de mobilisation de crédits à moyen terme (2). 2.106.214 .992 
EL 
Comptes d'ordre et DR dis do coder ioresstios 385.682 .598 Dotation CRÉENERERERLELRLIRI RL LEE LLRLEELRLRLILRLELELARLRLLELLE] 500 .000.000 
, Matériel d'émission transféré......... soso. 294 ,445.725 
Lu mn. | 
$ Immeubles, matériel, mobilier.........ss....sssss..e 291.771 .098 
38.891 .921.888 38.891.924 .888 
L] 
» 
c (1) Détail des billets émis par territoire: Certifié conforme aux écritures: 
L] 
—— î rc = 
. En Afrique équatoriale française... Francs C.F.A.  9.599.967.410 Le drecteur général, 4 
3 Au CanierOU se 00 so 285000000000 nd — 8.634.260. 400 C. PANOUILLOT, 
@) Engagements de mobilisation de crédits à le censeur, 
moyen lerme......,,......°. Francs métropolitains 2.382.057.828 J, DELLAS. 
» 
oo 
Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7e). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: JEAN-Pauz MARTIN, 
» 
o 
D 
» 
COTE DES CHANGES 
LA 
cd EE | — À 
F EE : | 
Derniers Cours limites Cours extrèmes Derniers Cours limites Cours extrêmes 
— cours 7" ü à . cours n a À : 
cotés Pays. Devise, Parité. 1 projiqués sand anne cotés Pays. Devise, Parité pres MGS A EEE 
ds par la Banque du en par la Banqgne du 
Bourse. de France, 22 mai 1958.” Bouree. de France 22 mai 1958." 
30.. | États-Unis ....: 148 USA. 350..(2) |... .... Re 56 305 | lialie ........… 100 lire 56 00 55350 5643 5632 15630 
361 95 Canada LUE …. 15 Can. Dee ver «4 rer 962 30 362 20 4220 .. | Norvège ....... 100 €. n 1000 … 4863 50 4097 ., | 4014... 4043 50 
_. SALES LIRE = ” ve: one) 87 re 027650 | Pays bas ...... 100 1. | oo or co oo 80 | 027160 926 50 
, .. à xique ss... . nes mon nm | mm se nus. ù = … Lonû » « LAS 672 24" 1416 M D LA 7 
#6 … | Allemagne occid. | 400 D Mk | s333 33 [ess .: as06 .. | &su6.: ::!: : mg: À raser ghétti Des LR RS TT en 
| ta35 | Autriche ...:.. 100 seh. | 131615 Àiss6 06 1356 25 | 135550 4365 01H |Eniens ércése MES. LS l'OM... 608..| 636 .. 2034 30 
705 15 | Belgique ...... 100 F b. 700 .. CUT 70% 705 15 ‘705 G 1226 50 | Portugal ....... 100 esc 1247 39 1208 25 1226 50 | 1221... ....,. 
5082 50 | Danemark ,.... | 100c. à. | 5067 22 5020 25 5105 25 | OR .. MUR? 407 50 | Tchécoslovaquie 100 kes ss61 11 DID OI 0 0000 6e 
| 93 60 | Gde-Bretagne... | 11liv.et. | 980. 97265 96735| 08340 983 25 11735 | Yougnslavie .... | 100 din 116 666 | 415 70 11760! 417395 ..., 
lue y. À otebs Leiden rcihses 100 F C. F. A... 200 | PE ri essor rlscoñtestéetes __ 1 À @ LE er 550 
(1) Sous réserve du versement ou du prélèvement institué par le décret n° 57910 du 10 août 1957 relatif aux règlements entre la zone franc et l'étranger. 
— 


(2) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'o‘fice des changes. 
a —— 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIZU, PARIS 


Compte chèque pcs'al 1014.00, Paris, 
ET DANS S£S SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 














L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








UT 
TIRAGES FINANCIERS PER NUMEROS | de rembour 


cement. 








BAZAR DE L'HOTEL DE VILLE cie: 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.600.000.009 DE FRANCS 4181 
SIÈGE SOCIAL : 55, RUE DE LA VERRERIE, PARIS 4211 

Registre du commerce : Seine 54-B 5286. re 
à ddl Hé 4.301 


Obligations 5 00 1%41 de 1000 F, 4311 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des séries comprenant les 2.246 obligations amortles au dix- 
neuvième tirage au sort du 16 avril 1958 formant, avec les 
titres rachetés en Bourse, la totalité de l’annuité à amortir au 
15 mai 1958. Ces obligations seront remboursables à 1.000 F'; 
2° Des séries amorties aux tirages précédents et parmi lesquelles 
figurent des obligations non encore présentées au rembourse- 
ment. 








ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMEROS de rembour- 
ecment, éement. 
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1.961 
2.001 
2.071 
2.081 
2.151 
2.161 
2.231 
2.281 
2.311 
2.341 
2.361 
2.411 
2.451 
2.481 
2.501 
2.511 
2.581 
2.671 
2.711 
2.731 
2.831 
2.861 
2.891 
2.911 
2.961 
2.971 
2.981 
2.991 
3.081 
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11.680 
11.810 
11.880 
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ANNÉES ANNÉES ANXÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- NUMEROS 
cement. cement. sement. 
 éittil 
11901 à 11.910 58 15.941 à 15.950 53 19.841 à 19.850 58 24.491 à 24500 
11931 à 11.940 58 15.981 à 15.990 57 19.941 à 19950 58 24511 à 24520 
E à 11.969 56 15.991 à 16.000 57 19.981 à 19.90 58 24.521 à 24.530 
à 11.990 57 16.061 à 16.070 58 20.051 à 20.060 44 24531 à 24510 
à 12.100 57 16.071 à 16.03% 56 20.071 à 20.050 57 24.541 à 24550 
à 12.130 57 16.101 à 16.110 57 20.081 à 20.00 58 24641 à 24650 
à 12.140 58 16.131 à 16.140 55 20.231 à 20.240 58 24.761 à 24.770 
à 127190 45 16.151 à 16.160 57 20.241 à 20.250 57 24.771 à 24.780 
à 12.250 57 16.161 à 16.170 51 20.331 à 20.30 57 24.781 à 24.790 
à 12.270 57 16.171 à 16.180 57 20.341 à 20.350 57 24.791 à 24.800 
à 12.320 55 15.201 à 16.210 57 20.351 à 20.360 56 24.941 à 24950 
à 12.390 58 16.221 à 16.230 58 20.361 à 29,370 56 24.981 à 24990 
à 12.450 58 16.231 à 16.290 53 20.521 à 20.530 57 25051 à 25.060 
à 12.480 57 16.311 à 16.320 58 20.531 à 20.510 58 25.091 à 25.100 
à 12.520 58 16.321 à 16.330 56 20.541 à 20.550 55 25.101 à 25.110 
à 12.549 58 16.391 à 15.400 56 20.601 à 20610 52 25.141 à 25.150 
à 12610 58 16.411 à 16.420 57 20.621 à 20.650 58 25.161 à 25.170 
à 12.650 55 16.431 à 16.440 57 20.541 à 20.650 57 25.181 à 25.190 
à 12.710 49 16.471 à 16.480 57 20.081 à 20.690 58 25.191 à 25.200 
à 12.750 58 16.591 à 15.600 57 20.711 à 20.720 58 25.201 à 25.20 
à 12.870 58 16.601 à 16.610 58 20.731 à 20.740 58 25.351 à 25.360 
à 12.920 53 16.651 à 15.670 58 20.781 à 20.77% 57 25.511 à 25.520 
à 12.930 53 16.721 à 16.730 56 20951 à 20.970 57 25.541 à 25.550 
à 12.950 53 16.741 à 16.750 54 20.971 à 20.980 57 25.561 à 25.570 
à 12970 54 15.761 à 16.770 57 21.081 à 21.050 57 25.761 à 25.770 
à 13059 56 16.901 à 16.910 56 21.101 à 21.110 57 25.781 à 25.790 
à 5. à 16.950 52 21.111 à 21.120 58 25.971 à 25.930 
à El ‘ 2 
à à 
a 
à à 
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de rembour- 
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NUMEROS NUMEROS 











31.700 
31.730 
31.760 
31.770 
31.790 
31.930 
31.960 
32.060 
32.190 
32.310 
32.340 
32.380 
32.510 
32.550 
32.560 
32.570 
32.580 
32.730 
32.820 
32.860 
32.879 
32.900 


31.691 
31.721 
31.751 
31.761 
31.781 
31.921 
31.951 
32.051 
32.131 
32.301 
32.331 
32.371 
32.501 
32.541 
32.551 
32.561 
32.571 
32.721 
32.811 
32.851 
32.861 
32.891 
32.951 
32.981 
33.018 
33.241 
33.261 
33.271 
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37.660 
37.700 
37.730 
37.820 
37.830 
37.860 
37.940 


37.651 
37.691 
37.721 
37811 
37.821 
37.851 
37.931 
37.941 
37.951 
37.971 
37.981 
38.051 
38.061 
38.091 
38.101 
38.121 
38.191 
38.206 
38.251 
38.261 
38.351 
38.391 
38.421 
38.431 
38.481 
38.511 
38.531 
38.541 
38.551 
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SOCIETE CIVILE 
pour le recouvrement des annuités du Gouvernement italien 
AU 
DE FER DE BARI A LOCOROTONDO 
5, RUE MIGNON, PARIS (6°) k 


CHEMIN 


Obligations 3 1/2 0/0. 
Tirage d'amortissement de l’annuité 1957 effectué le 12 mai 1958. 


Obligations de 10.000 F. 

Les titres portant les numéros 35 à 47 sont remboursables dès 
maintenant à 6.700 F, coupon n° 3, échéance 13 décembre 1958, 
attaché. 

Coupures d'appoint de 500 F. 

Les titres portant les numéros 1305 à 1.315 sont remboursables 
dès msintenant à 335 F, coupon n° 3, échéance 15 décembre 1958, 
attaché. ” 

Le remboursement s'effectue aux caisses du Crédit industriel et 
commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris (9°), aux guichets de ses 
succursales et de ses banques affiliées. 





Chambre de Commerce d'Orléans et du Loiret 
Etablissement publie régi par la loi du 9 avril 1898. 
31, PLACE DU MARTROI,, ORLEANS (LorRer) 


Obligations 6 1/2 0/0 1949. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des 115 obligations amorties au tirage du 12 mal 1958; 


2° Des séries comprenant des titres amortis aux tirages précédents 
et non encore présentés au remb ft, 





ANNÉES 
de remboursement 


ANNÉES 


nUNSR08 de remboursement. 





1956 l “ 1958 


101 à 201 
1957 . à 1955 


1.760 à 1.867 








= | 





Les obligations amorties au tirage du 12 mai 1958 sont rembour- 
sables à partir du 15 juin 1958 à raison de 5.000 F, coupon n° ° 
échéance 15 juin 1959, attaché. 
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ATELIERS DE MECANIQUE DU CENTRE 
our CAPITAL SOCIAL : 105000.000 DE FRANCS 
Grèce SOCIAL : ®, RUE AGRIPPAD'AUBIGNÉ, A CLERMONT-FERRAND 
R. C.: Clermont-Ferrand n° 57-B 210. 


Obligations 4 1/2 0/0 1942 de 1.000 F. 





Liste des 189 obligations sorties au tirage au sort du 21 avril 1958 
et remboursables au pair le 1°’ juin 1958 (coupon n° 33 attaché). 


1 25 44 47 56, 953 977 984 993 1.001 
64 66 72 82 8711009 1031 1049 1081 1.090 
97 99 104 110 11411145 1172 1182 1199 1218 

119 124 137 154 16911252 1260 1277 1.284 1.303 
194 197 212 221 23111315 1.363 1.379 1385 1.400 
233 243 251 260 27511425 1439 1.531 1580 1626 
299 307 325 332 33911742 1650 1968 2041 2.189 
350 360 379 391 40412404 2.785 3040 3053 3.059 
413 423 427 468 48113068 3075 3084 302% 3.109 
40 499 503 508 512,3.117 3.124 3.133 3.141 3.159 
517 522 525 534 545|3.180 3.207 3.216 3.225 3.240 
551 556 560 571 68213249 3.260 3275 3318 3.332 
593 600 603 €06 61313374 3424 3489 3591 3.529 
615 619 622 627 63313574 3.603 3612 3630 3.665 
640 644 649 664 68013717 3.766 3820 3826 3.935 
720 725 730 733 740} 4040 4049 4.158 4202 4210 
748 758 — 771 780 786 | 4.241 4273 4.360 4982 5504 
790 801 808 815 82315613 5695 5.733 5.780 5.897 





6) 886 915 928 94215946 5973 5.986 5.997 


Obligations sorties à des tirages antérieurs et non remboursées. 


Tirage du 26 avril 1943, Tirage du 21 avril 1956. 
(Coupon n° 3 attaché.) {Coupon n° 29 attaché.) 
5.180 5.700 74 81 150 179 199 


: 229 321 647 699 872 
Tirage du 28 avril 1945. 1079 1.187 1.188 1206 1.388 


(Coupon n° 7 attaché.) 2.260 2798 5.142 5.178 5.587 
5.393 5.503 
5.179 
| P Tirage du 20 avril 1957. 
Tirage du 22 avril 1955. (Coupon n° 81 attaché.) 


(Coupon n° 23 attaché.) 2 75 84 108 112 
315 1080 1.195 131 147 167 178 191 


215 219 244 250 253 


Tirage du 22 avril 1954. 258 270 277 280 287 
(Coupon n° 25 attaché.) y 4  — 4 Pr 
116 202 580 583 611 614 667 

759 827 840 870 874 

Tirage du 21 avril 1955. +  —- j + S— 7 
(Coupon n° 27 attaché.) 1091 1128 1193 1203 1208 


10 76 85 120 155 1.230 1304 1.392 1408 1.489 

196 201 294 322 550 | 1522 1.601 1642 1690 29018 

j 616 628 1.209 1649 2.668 ET — 2.238 2462 2673 2.729 
5.731 800 





COMPAGNIE FRANÇAISE D'ENTREPRISES 
Anciens établissements Léon Dubois (E. M. C.). 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.520.000.000 DE FRANCS 
Suèce sociaL : 31 A 37, BOULEVARD DE MONTMORENCY, PARIS (16°) 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 245, 


Obligations 4 1/2 0/0 1942. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, la Compagnie française d'entreprises, anciens établissements 
Léon Dubois (EE M. C.), a procédé au rachat en Bourse des 
317 obligations dont l'amortissement est prévu pour le 15 juin 1958. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort au 
titre de cet amortissernent. 

Tous les tiires sortis par tirage au sort ont été remboursés. 


—— es = —— 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


aa 





M. Albert Ben Soussan, né à Marseille le 23 septembre 1907, 
demeurant à Paris (18'), 10 bis, rue de Trétaigne ; M. Maurice Ben 
Soussan, né à Paris (14) le 7 octobre 1911, agissant tant pour 
son compte personnel que pour son fils Gérard, né à Paris (18°) 
le 22 décembre 1952, demeurant à Paris (18‘), 87, rue Berthe ; 
Mlle Monique Ben Soussan, née à Paris (10°) le 26 juillet 1984, 
demeurant à Paris (18°), 10 bis, rue de Trétaigne, déposent une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à leur 
nom patronymique celui de Soussans, ou à défaut Saussand, ou 
encore Saussant. 


M. Goldszteijn (Hirsz-Lejb), né le 29 novembre 1903 à Varsovie 
(Pologne), demeurant 41, rue Beaubourg, à Paris (3'), dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Gosselin, ou subsidiairement celui de 
Gosselain, ou Gosset, ou Godelin, 





Mlle Elisabeth-Marie-Dominique Aimelañille, étudiante, demeurant 
à Paris (15°), 5, rue Sébastien-Mercier, née à Casablanca (Maroc) 
le 27 juillet 1933, dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l'effet de substituer à son nom patronymique le nom d’Aimel, 
sous lequel elle est connue. 


M. Georges Aimelañfille, contrôleur civil honoraire de 1" classe, 
demeurant à Paris (15‘}), 5, rue Sébastien-Mercier, né à Bordeaux le 
4 février 1888, dépose une requête auprès du gnrde des sceaux 
à l'effet de substituer à son nom patronymique le nom d’Aimel, 
sous lequel ïl est connu. 





AVIS DIVERS 








meer 





ATELIERS DE MECANIQUE DU CENTRE 
, CAPITAL SOCIAL : 105.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 9, RUE AGRIPPA-D'AUBIGNÉ, A CLERMONT-FERRAND 
Registre du commerce : Clermont-Ferrand n° 57-B 210, 


Obligations 4 1/2 0/0 1946 de 5.000 F. 





Liste des 80 obligations sorties au tirage du 21 avril 1958 
et remboursables le 1° juin 1958 (coupon n° 13 attaché). 


444 à 523 inclus. 


Obligations sorties à des tirages antérieurs et non remboursées. 


Tirage du 22 atril 1954. 2.560 2.561 2.562 2.563 2.564 
(Coupon n° 9 attaché.) 2.565 2.566 
2.621 


Tirage du 21 avril 1955. Tirage du 20 avril 1957. 





(Coupon n° 10 attaché.) (Coupon n° 12 attaché.) 
1691 1. 
meme IS LE LEZ 1 1 
Ti 1640 1641 1. 
(Canne nr a ener 1655 1656 1657 1658 1659 
En 2107 2108 2127 2128 2.129 
546 547 2302/2130 2131 2132 2133 2134 





544 545 
2303 2304 2315 2321 23221 2.139 











COMPAGNIE des CHEMINS de FER du MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 300000000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS (7°) 
R. C.: Seine n° 54-B 9417. 


Avis aux porteurs résidents français d'obligations de l'emprunt 
5 0/0 1938 de Fis P. B. 17.000.000 - F. S. 40.800.000 garantis par 
le Gouvernement français et par le Gouvernement chérifien. 


——  — 


La Compagnie des chemins de fer du Maroc avise les porteurs 
résidents français d'obligations 5 0/0 1938 de la mise en paye- 
ment du coupon n° 39, à l'échéance du 1 juin 1958, aux guichets 
de la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, à Paris. 

Les valeurs de l'emprunt étant soumises à l'obligation de dépôt 
édictée par l'ordonnance du 7 octobre 1944, le décret du 15 juillet 
1947 et l'arrêté du même jour pour les valeurs étrangères ou consi- 
dérées comme telles, le coupon n° 39 ne pourra être présenté à 
l'encaissement que par un des intermédiaires habilités par les 
textes susvisés à recevoir les dépôts de cette nature; cet intermé- 
diaire devra attester que les titres eux-mêmes sont déposés chez 
lui ou chez un autre intermédiaire habilité. 

Le règlement du coupon sera effectué en francs français à la 
contrevaleur du cours moyen du franc suisse résultant des cours 
extrêmes cotés au marché libre le 2 juin 1958 dans les conditions 
fixées par la loi du 2 février 1948 et les textes en vigueur le 
1er juin 1958. La taxe proportionnelle sera déduite du montant ainsi 


Le payement sur ces bases libérera définitivement la compagnie 
de la dette représentée par les coupons. 





—_- 
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SANT A-FE 
Compagnie financière française pour la républ'que Argentine 
à fléftranger. 
(Ancienne Compagnie française des chemins de fer de la proyince 

de Santa-Fé.) 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 785.500.000 F 

SIÈGE SOCIAL : 41, AVENUE DE L'OPÉRA, PARIS (2°) 

R. C.: Seine n° 58-B 868. 


MM. les actionnaires sont informés que le dividende afférent à 
l'exercice 1957, fixé par l'assemblée du 13 mai 1958 à 125 F brut, 
impôt à déduire, pour chacune des 314.200 actions, sera mis en 
payement à partir du 15 juin 1958. 

Le payement de ce dividende, représenté par le coupon n° 44, 
sera effectué aux guichets de la Banque de Paris et des Pays-Bas, 
3, rue d’Antin, à Paris, à raison de 100 F net par action nominative 


ou au porteur, 








“ LE PHENIX ESPAGNOL ” 


Compagnie d'assurances sur la vie. 


Le conseil d'administration de la compagnie a décidé de convo- 
quer une assemblée générale ordinaire des actionnaires ur le 
10 juin 1958, à onze heures trente, au domicile social de la com- 
pagnie, à Madrid, rue Alcala, n° 39, avec l'ordre du jour suivant : 
1e Examen et approbation du rapport annuel, des comptes et de 

la répartition des bénéfices de l'exercice 1957; 
2 Propositions réglementaires du conseil d'administration; 
3° Election d'administrateurs ; 
4 Nomination des commissaires aux comptes pour l'exercice 1958; 
5’ Lecture et approbation du procès-verbal de l'assemblée. 

MM. les actionnaires ayant droit de présence, qui désirent assis- 
ter à cette assemblée, devront déposer leurs actions avant le 4 juin, 
et jusqu'après l'assemblée, au domicile social de la compagnie, 
au Banco Espanol de Credito, 14, rue Alcala, à Madrid, ou dans 
les succursales de ladite banque en province. 

En France, les actions pourront être immobilisées à Paris: 

A la Société générale, agence centrale, 29, boulevard Hauss- 
mann ; 

Ou à la Banque transatlantique, 17, boulevard Haussmann ; 

Ou à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'’Antin. 


La liste des assistants sera close à l'heure précise où commen- 
cera l'assemblée. 








« LA UNION ET LE PHENIX ESPAGNOL » 


Compagnie d'assurances réunies. 


Le conseil d'administration de la compagnie a décidé de convo- 
quer une assemblée générale ordinaire des actionnaires pour le 
10 juin 1958, à midi, en première convocation, au siège de la 
compagnie, à Madrid, 39, rue Alcala, avec l'ordre du jour sui- 
vant : 
1° Examen et approbation du rapport annuel, du bilan, des comp- 
tes et de la répartition des bénéfices de l'exercice 1957; 

2° Propositions réglementaires du conseil d'administration; 

3° Election d'administrateurs;  : 

4° Nomination des actionnaires commissaires aux comptes pour 
l'exercice 1958 ; 

£° Lecture et approbation du procès-verbal de l'assemblée. 

Dans le cas où le nombre d'actions suffisant pour déclarer 
l'assemblée légalement constituée ne serait pas atteint, l'assem- 
blée se tiendra en seconde convocation, le lendemaïn 11 juin, aux 
mêmes lieu et heure indiqués ci-dessus. MM. les actionnaires sont 
priés de bien vouloir assister à la première réunion. 

Auront le droit d'assister à l'assemblée MM. les actionnaires 
détenteurs de vingt actions et plus qui justifieront avoir immo- 
bilisé leurs titres, avant le 4 juin et jusqu'après l'assemblée, au 
siège de la compagnie, ou au Banco Espanol de Credito, 14, rue 
Alcala, à Madrid, ou encore dans les succursales de ladite banque 
en Espagne. 

En France, les actions pourront être immobilisées à Paris, à la 
Société générale, agence centrale, 29, boulevard Haussmann, ou 
à la Banque transatlantique, 17, boulevard Haussmann, ou à la 
Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin. 

MM. les actionnaires qui seraient détenteurs de moins de vingt 
actions ont la bilité de se grouper entre eux ur constituer 
ce nombre minimum et de confier leur représentation à un autre 
actionnaire qui, possédant lui-même le droit d'assister à l'assem- 
blée générale, ne représente pas déjà une Pa morale. Celui-ci 
devra, par lettre, en informer le conseil d'administration de la 
société avant la date indiquée ci-dessus. 

Tous les pouvoirs selon la formule imprimée au dos de la carte 
d'admission devront être enregistrés au siège de la compagnie 
jusqu'au 7 juin inclus. 

La liste de présence sera close à l'heure précise où commencera 
l'assemblée. 





ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août #01.) 


23 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Associa. 
t’on familiale ruraie de Satolas-et-Bonce. But : grouper les familles 
rurales pour l'étude, la défense et la représentation des droits et 
des intérêts moraux et matériels des familles rurales ; créer des 
services susceptibles de les aider à remplir efficacement leur mis. 
sion. Siège social: chez Mme Salvodori, Satolas-et-Bonce (Isère), 


24 avril 1958. Déclaration à la préfecture de police. Section fran. 
ne de l'international Flying Dutchman Class Association. But: 
éfense des intérêts matériels et moraux des propriétaires de Flying 
Dutchman. Siège social: 77, avenue Paul-Doumer, Paris. 


24 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Abbeville. Cercle 
de la voile de Fort-Mahon (C. V. F. M.). But : pratique du sport de 
la voile sur aéroplages et dériveurs. Siège social: bureau du syn. 
dicat d'initiative de Fort-Mahon (Somme). 


24 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin, 
Amicale des élèves de l'institut commercial Clugnet-Girerd de 
Tignieu-Pont-de-Chéruy. But : créer et développer des liens amicaux 
entre les anciens élèves et s’entraider pour le placement des 
membres de l’amicale. Siège social: institut commercial Clugnet. 
Girerd, boulevard Verna, Tignieu-Pont-de-Chéruy (Isère). 


25 avril 1958. Déclaration à la préfecture de la Guyane. Assemblée 
évangélique de la Guyane. But : exercice du culte évangélique. Siège 
social : 30, rue-Madame-Pavé prolongée, Cayenne. 


25 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. Section 
locale des mutilés et inval.des du travail du Cheylard et environs. 
But : défendre par tous les moyens en son pouvoir, soit en inter. 
venant auprès des pouvoirs pubiics ou des corps élus pour obtenir 
les avantages d’ordre législatifs ou autres, soit en instituant tous 
rouages utiles pour assurer devant les tribunaux la défense des 
victimes d'accidents ou ayants droit, des assurés sociaux et des 
invalides du travail. Siège social: chez M. Roger Mounier, cité 
H. L. M. le Cheylard (Ardèche). 


25 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise, Associa. 
tion familiale de Courdimanche et d2s environs. But: grouper, 
représenter et défendre les intérêts matériels et moraux des familles 
dans tous les domaines. Siège social : chez M. Leveille, Courdimanche 


(Seine-et-Oise). 


26--ayril 1958. Déclaration à la préfecture de Saint-Denis. Amica'e 
des anciens élèves de l'école d'agriculture de la Réunion. Bui: 
relations entre les anciens élèves de lPécole. Siège social: école 
d'agriculture, Saint-Joseph (la Réunion), 


26 avril 1958. Déclaration à la préfecture de la Marne, Fédératon 
interdépartementale de contrôle laitier de la Champagne. Eut: 
unifier les méthodes employées par les fédérations ou les syndicats 
de contrôle laitier qui adhèrent à elle ; se tenir en contact avec le 
comité national fédératif de contrôle laitier, Siège social: 7, cours 
d’Ormesson, Chäâlons-sur-Marne. 


28 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Jean-de- 
Maurienne. La Truite de lAmbin. But : pratique de la pêche, aie- 
vinage. Siège social: mairie de Bramans (Savoie). 


28 avril 1958. Déclaration à la sou$-préfecture de Châteaubriant. 
Comité castelbriantais du logement. But : apporter, dans la crise du 
logement, une amélioration au sort des familles. Siège social : mairie 
de Châteaubriant (Loire-Atlantique). 


28 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture du Blanc. Comice 
agricole du canton de Méxières-en-Brenne. But: encourager €! 
seconder le développement du progrès dans les principales branches 
de l’agriculture au sein de ce canton. Siège social: mairie de 
Mézières-en-Brenne (Indre). 


28 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Montreuil-sur-Mer. 
Lions-Club d'Hesdin. But : constituer une réunion d'hommes repre- 
sentant fidèlement les intérêts commerciaux, professionnels et Spiri 
tuels de la cité. Siège social : 14, rue d'Arras, Hesdin (Pas-de-Calais). 
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il 1958. mp d’Aix-en-Provence. 5 mai 1958. Déclaration à la préfecture de Privas. Association 
D RS Mes de Trets, But :. des fêtes Patronage laïque francs et franches camarades. But: offrir aux 
locales. Siège social: mairie de Trets ne). enfants et adolescents, garcons et filles, des loisirs sains et éducatifs, 
——————…— continuer lœuvre d'instruction de Vécole publique. Siège social : 
mairie du Teil. 
D en et CS Wei) nées Se à Les CRE» 
au palais organiser trois représentations laideurs , | #3 
social : Thimonnier, 5 mai 1958. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. Comité 
go et 30 juin au palais de justicé. Siège 6, rue ts du Trait. But: entraide et défense des commer 
mairie du Trai 


29 avril 1958. ms RS RE Société des 
écrivains de cinéma et de télévision (5. E. C. T.). But: défendre 
les intérêts des ue dr de de cinéma et de télévision. Siège social : 
66, rue PierreCharron, Paris. 


29 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture 
Garderie de vacances de Salnt-Sauive. But : organisation gestion 
d'une RE QE EE CEE RES QUE OU CES CEE 

pendant les vacances scolaires. Siège social: mairie Saint- 
Luive (Nord). 





29 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Association 
de football du bâtiment ot des travaux du Havre. But : pra- 

tiques les exercices physiques 

préparer au pays des hommes 

des liens d’amitié et de bonne camaraderie. Siège social 

des Galions, le Havre (Seine-Maritime). 


: 17, rue 





30 avril 1958. Déclaration à la préfecture de police. En 
des RS ES PR ES So 
nationale des chemins de fer français, G. H, $. 3. But : prov 

des réunions pour maintenir entre tous les membres des 
amicales ; organiser des conférences sur des sujets ferroviaires ou 
d'actualité et des visites d'établissements ou d'entreprises dont : les 
activités se rattachent au chemin de fer; organiser des voyages 
d’études ou ; examiner et discuter des questions sociales. 
Siège social : 20, rue de Rome, Paris. 





30 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaulin. Cercle 
celtique « Roz Aon: de Lt ent de g But : étude et défense 
de la langue et du folklore bretons. e social : restaurant Pri- 
gent, 14, rue Jean-Dorval, IA Rte (Finistère). 


80 avril 1958. ee pe à la er age y de l'Oise. Chambre syndi- 
cale de la propriété bêtie de Beauvais et de sa région. But : grouper 
les propriétaires de maisons, appartements ou locaux de la région 
de Beauvais. Siège social: mairie de Beauvais. 


2 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras. Club 
des supporters du Racer-Motor-Club de Carpentras. But : aide morale 
et financière au club. Siège social: café du Soleil, Carpentras 
(Vaucluse). 





3 mai 1958. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. Association 
de défense des comme et locataires de la rue 
Laréveillère et des rues adjacentes. But : défense des intérêts des 
sociétaires. Siège social : café Desaivre, 16, rue Larévéillère, Angers. 


Ecoliers de , But: éducation, instruction, entretien 
des enfants du sexe masculin, orphelins de préférence. Siège social : 
maison Saint-Pierre, Ferney-Voltaire (Ain). 


3 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Gex. Les Marmousets- 
Ferney-Voitaire 


3 mai 1958. Déclaration à la sous préfecture à de Morlaix. Cercle des 
ieunes agriculteurs. But : organiser et gérer les services de formation 
et d'éducation sociale, professionneile, ménagère et culturelle des 
jeunes ruraux et jeunes rurales par tous les moyens qui peuvent s'y 
rattacher directement ou indirectement, notamment par la création 
ou le perfectionnement des camps de formation, écoles des cadres, 
services de compagnonnage, parrainage, centres d'accueil, annales. 
hf social: chez M. Grall (Frangois-Rochel), Lanhouarneau 
inistère). 





4 mai 1958. De RE à Done Société du sou 
des écoles de Bourg-de-Péage. But: encourager la fré- 
quentation des écoles publiques, venir en aide aux élèves 
indigents, venir en aide aux élèves au moyen de fournitures de 
livres classiques, y 4 Siège social: mairie de Bourg-de-Péage. 





4 mai a Déclaration à la préfecture de la Nièvre. Amicale des 

chasseurs de Saxi. But: favoriser la protection du gibier et son 

D or ee répression du braconnage et destruction des animaux 
es. Siège social: mairie de Saxi-Bourdon. 





5 mai 1958. Déclaration à la préfecture de Tarbes. Fanfare-batterie 
Les Enfants du : donner à nos fêtes locales et natio- 


nales tout éclat qu’elles réclament ainsi qu'aux réceptions offi- 
cieuses et officielles, Siège 


social: mairie de Castelnau-Magnoac. 








des 
çants, fêtes, œuvres sociales. Siège social : 


5 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. Amicale 
laïque de Vion. But : diffuser la pensée laïque et défendre les insti- 
tutions laïques existantes, prolonger l’œuvre scolaire en promouvant 
l'éducation populaire par l’organisation d'activités éducatives et de 
loisirs culturels pour les enfants, les adolescents et les adultes 
Siège social : école publique de Vion (Ardèche). 


6 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Lure. Syndicat des 
usagers à l'accession à la propriété du de la Haute- 
Saône. But : assurer au point de vue moral et matériel la défense 
des intérêts généraux des membres du syndicat. Siège social: 
19, avenue de la République, Lure (Haute-Saône). 


6 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Bernay. Cercle 
artistique des coiffeurs de la Normandie centrale. But : réunir dans 
un but artistique les professionnels en vue du perfectionnement de 
l'art de la coiffure féminine et masculine. Siège social: 6, rue 
Auguste-Leprévost, Bernay (Eure). 





6 mai 1958. Déclaration à la préfecture du Nord. Clairefontaine, 
But : promouvoir, soutenir et favoriser les œuvres d'éducation 
populaire. Siège social : 9, rue Négrier, Ascq. 


7 mai 1958. Déclaration à la Len QU r* Rochefort-sur-Mer, 
Groupement de progrès technique du foyer de egricote 
d'Aigrefeuille. But : faciliter, en liaison avec les services du ministère 
de l’agriculture, l'exécution des programmes de vulgarisation éla- 
borés par le conseil d'action et de perfectionnement du foyer 
agricole d’Aigrefeuille, Siège social: foyer de progrès agricole, 
Aigrefeuille-d’Aunis (Charente-Maritime). 


7 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Chinon. Cantine 
scolaire de Chaveignes. But : fournir aux enfants éloignés de l’école 
de meilleures conditions matérielles et une nourriture saine. Siège 
social : école publique de Chaveignes (Indre-<t-Loire). 


7 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet. Ensemble, 
But : promoüvoir, soutenir, favoriser les œuvres d'éducation popu- 
laire, notamment toutes les institutions de nature à favoriser le bon 
emploi des loisirs et les intérêts matériels et moraux des membres 
de ses œuvres. Siège social: place Saint-Père, Méréville (Seine-et. 
Oise). 


7 mai 1958. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Centre d'étude 
technique agricole d'Avressieux. But : faire connaître aux agricul- 
teurs les techniques nouvelles de l’agriculture, Siège social : mairie 
d’Avressieux. 


7 mai 1958 Déclaration à la sous-préfecture de Saintes. Centre 
départemental de gestion de la Charente-Maritime, But : aider les 
agriculteurs à améliorer le revenu des exploitations agricoles. Siège 
soctal : caisse régionale de crédit agricole, 51, avenue Gambetta, 
Saintes (Charente-Maritime). 


9 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Association 
nationale Survivre. But : venir en aide à ses membres, réaliser ses 
projets d'œuvres sociales, revendiquer et réclamer le bénéfice des 
droits que se sont acquis ses membres. Siège social: palais du 
commerce, place Saint-Louis, Vichy (Allier). 


9 mai 1958. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Comité dépar. 
temental de l'Aveyron de la Ligue nationale française contre le 
cancer. But: grouper toutes les personnes physiques ou morales 
désireuses d'apporter leur aide à la lutte contre le cancer, coordon- 
ner les diverses initiatives et attribuer des secours aux malades 
cancéreux et à leur famille, Siège social : direction départementale 
de la santé, 33, avenue Victor-Hugo, Rodez. 


9 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Chinon. Synd'!ca? 
d'initiative d'Avoine et du Véron. But: étudier les mesures qui 
tendent à augmenter, d’une façon générale, la prospérité d’Avoine 
et du Véron. Siège social : mairie d’Avoine (Indre-<t-Loire). 


9 mai 1958. Déclaration à la préfecture du Nord. Lions-Club de 
Roubaix. But: unir par un lien d'amitié et de solidarité des 
hommes qualifiés et réprésentatifs des divers milieux professionnels 
de la eiîté en leur donnant l’occasion de servir en toute circonstance 
l'intérêt général. Siège social : 78, rue du GrandChemin, Roubaix, 
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9 mai 1958. Déclaration à la préfecture de Saint-Lô, Amicale des 
commerçants de Torigni-sur-Vire., But : défendre les intérêts géné- 
raux du commerce, de l’industrie et de l'artisanat départementaux 
dans tous les cas où ils seront engagés ; prendre l'initiative de 
toutes les démarches utiles à cet effet ; favoriser le commerce par 
in À moyens en son pouvoir. Siège social: mairie de Torigni- 
sur-Vire. 


19 mai 1958. Déclaration à la préfecture de Nancy. Les Mutilés 
de la voix de Lorraine. But : entraide des opérés du larynx. Siège 
social : 29, avenue de Lattre-de-Tassigny, Nancy. 


10 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Maison de 
la famille, But : amélioration de la situation sociale de la famille 
par tous moyens et voies de droit. Siège social : 33, rue du Chillou, 
le Havre (Seine-Maritime). 


11 mai 1958. Déclaration à la préfecture de la Drôme, Cantine 
scolaire de la Gare, à Etoile. But : permettre aux enfants habitant 
assez loin de prendre un repas chaud à midi, les jours de classe. 
Siège social: école de la Gare, Etoile. 


12 mai 1958. Déclaration à la préfecture de la Martinique. Les Amis 
des aveugles. But : relèvement moral, intellectuel et matériel de 
l’aveugle. Siège social: hôtel de la Première-Présidence, plateau 


Fabre, Fort-de-France. 


12 mai 1958. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Associa- 
tion des anc'ens élèves et amis de la facuiié des sciences de Dijon. 
But: entretien des relations amicales entre ses membres. Siège 
social: faculté des sciences de Dijon. 


12 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Union 
des amicales laïques du secteur d’Hazebrouck, département du Nord. 
But : défendre, patronner et faire aimer l’école laïque ; développer 
toutes les œuvres postscolaires de philanthropie et d’éducation 
morale, civique, physique et artistique en assurant une liaison 
constante entre toutes les amicales du secteur, lesquelles ne doivent 
comprendre que des membres faisant sincèrement confiance à 
l’enseignement laïc; organiser des camps et des colonies de 
vacances. Siège social: foyer des amicales laïques, Hazebrouck 


(Nord). 


13 mai 1958. Déclaration à la préfecture de police. Associat'on 
internationale de liaison économique et sociale, administration 
France. But: promouvoir l’idée de coopération économique et 
sociale entre tous les pays, notamment par la création de centres 
d’information, l’édition de publications, la réalisation d’études et de 
recherches. Siège social : 2, rue Balny-d’Avricourt, Paris. 


———…— ee re 


13 mai 1958. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Espérance 
sportive de Brulain. But: pratique de l'éducation physique et des 
sports. Siège social : salle des fêtes de Brulain. 


————_—_—— 


13 mai 1958. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Groupe local 
des éclaireurs unionistes de France de Toulouse. But : contribuer 
au développement physique et moral du jeune garçon conformément 
aux méthodes exposées dans les statuts et règlements particuliers 
du Mouvement des éclaireurs unionistes de France. Siège social : 
2, rue des Novarts, Toulouse. 


14 mai 1958. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Centre 
d'information agricole et ménager de Villasavary. But : assurer la 
formation professionnelle et humaine du monde rural. Siège social: 
mairie de Villasavary. 


14 mai 1958. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Association 
sportive du joint français. But : pratique des sports et éducation 
physique. Siège social: Le Joint français, 84, rue de Carrières, 
Bezons. 


14 mai 1958. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Association 
des locataires M. L. M. Sixte Isnard. But : représenter les intérêts 
de ses membres. Siège social: groupe Sixte Isnard, bâtiment D, 


entrée E, Avignon. 


14 mai 1958. Déclaration à la préfecture de Mont-de-Marsan. Comité 
des fêtes d'Aire-sur-l'Adour. But : organisation des fêtes patronales 
d’Aire-sur-l'Adour et diverses autres fêtes en dehors des fêtes de 
quartier, association agissant sans but lucratif. Siège social : mairie 
d’Aire-sur-J’Adour. 


14 mai 1958. Déclaration à la préfecture du Nord. Comité d'entraide 
aux vieux du quartier de la Croix-de-Pierre. But : venir en aide aux 
personnes âgées de 65 ans et plus, en résidence dans le quartier. 
Siège social : 73, rue de Pérenchies, Lomme. 





14 mai 1958. Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne. Clair 
foyer. But : accueillir, nourrir, loger les jeunes filles de milieu popu. 
laire, donner une éducation familiale, ménagère, morale et artisti. 
que, réadapter à la vie sociale, reclasser professionnellement 
procurer des loisirs sains aux jeunes travailleuses sans abri et à 
toute autre jeune en difficulté (prisonnières libérées, mères aban. 
données, etc.) Siège social: chez le docteur Rigo, 39, boulevard 
de la République, Agen. 


14 mai 1958. Déclaration à la préfecture de l'Isère. Comité de défense 
des victimes de l'épidémie de fièvre typhoïde de Brignoud. But : 
aide aux familles en vue de leur faire obtenir réparation du pré. 
judice subi. Siège social : café du Mas, Brignoud-sur-Froges. 


16 mai 1958. Déclaration à la préfecture de Caen. Aéro-Club Les Ailes 
du Caivados. But : pratique de l’aviation et activités aéronautiques, 
Siège social : aérodrome de Carpiquet. ; 


— 


16 mai 1958. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Association 
Groupement de solidarité du corps médical de l'hôpital de Niort, 
But : etablir par la solidarité un lien plus resserré de fraternité, 
Siège social : 35, avenue Saint-Jean-d’Angély, Niort. 


17 mai 1958. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Union valdo-. 
taine Dauphiné-Savoie. But : établir un lien entre tous les valdotains 
du Dauphiné-Savoie, fortifier l'amitié. Siège social: chez le prési- 
dent, 86, cours Berriat, Grenoble. 


19 mai 1958. Déclaration à la préfecture de Grenoble, Association 
d'éducation populaire de Notre-Dame-des-lles, à Seyssinet-Pariset. 
But : education et assistance populaire. Siège social : salle de réunion 
paroissiale, Seyssinet-Pariset. 





MODIFICATIONS 


23 avril 1958. Déclaration à la préfecture de police. Le Groupement 
national de défense des praticiens de la médecine libre transfère 
son siège social du 26, rue Gustave-Courbet, Paris, au 107-109, boule. 
vard Beaumarchais, Paris. 


28 avril 1958. Déclaration à la préfecture de Versailles. Les Amis de 
l’école Sainte-Geneviève changent leur titre qui devient Association 
+ sé ia d'Argenteuil. Siège social: 5, rue Pasteur, Argen- 
teuil, 


28 avril 1958. Déclaration à la préfecture de la Loire. L'Association 
des familles du Chambon-Feugerolles transfère son siège social de 
la rue Emile-Zola, le Chambon-Feugerolles, à la mairie du Chambon- 
Feugerolles. 


28 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. L’Asso- 
ciation familiale pour la formation ménagère, rurale, profession. 
nelle, agricole des jeunes de la maison familiale rurale « Mon Foyer », 
à Gorron, transfère son siège social du 21, rue de la Croix, Gorron, 
au 1, rue de Cour-de-Forges, Gorron (Mayenne). 


6 mai 1958. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
L'association Echanges internationaux Provence - Côte d'Azur trans- 
fère son siège social du 132, rue Paradis, Marseille, au 55, rue 
Paradis (3° étage), Marseille, 


12 maï 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Julien-en- 
Nouvelle 


Genevois. L'association cultuelle La ne transfère son 
siège social du 8, rue Florissant, Annemasse, au 4, rue du Part, 
Annemasse (Haute-Savoie), - 


13 mai 1958. Déclaration à la préfecture de la Charente. L'Union 
départementale des associations familiales de la Charente transfère 
son siège social du 56, rue de l’Arsenal, Angoulême, au 47, rue 
d’Austerlitz, Angoulême. 


14 mai 1953. Déclaration à la préfecture de police. Le Groupe 
lyrique des P. T. T. de Paris transfère son siège social du 10, rue 
de Madrid, Paris, au 17, rue Saint-Saëns, Paris. 


19 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Sens. Le Cercle 
Marc et Serge Cachon de l’Union de la jeunesse républicaine de 
France change son titre qui devient Cercle Serge et Marc Cachon 
de Sens de l'Union des jeunesses communistes de France et 
transfère son siège social de la bourse du travail, Sens, au 
45, boulevard du Mail, Sens (Yonne). 


> | 





Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








